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SECTION A. 

INTIDDUCTION GENERALE. 

1. Portée de l'étude 

L'établissement progressif de la Communauté Economique Euro­

péenne suscite un intérêt croissant pour le problème des répercussions 

du 1~rché Commun à l'égard des consommateurs. Le Parlement européen 

leur consacre une grande attention et a souligné à plusieurs reprises 

le grand intérêt que représente le développement de l'information dans 

ce domaine. 

Comme complément de. ses propres travaux dans ce domaine, la 

Commission a confié à un groupe d'experts une étude méthodologique 

concernant les répercussions du Marché Commun sur les consommateurs. 

Ce groupe propose dans le présent rapport des méthodes d'analyse écono­

mique et statistique permettant de répondre aux préoccupations du Par-. 

lement. 

La nature des effets du Marché Commun peut se modifier dans le 

temps, notamment à la suite de décisions futures des autorités commu­

nautaires. 'Les méthodes proposées sont des méthodes applicables au 

moment où le présent rapport est· rédigé (juillet ·1964). Elles tiennent 

cependant· compte de développements ultérieurs prévisibles de l'intégra­

tion économique~ 
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2. Définition. 

a) Le Marché commun envisagé ici est celui qui a été créé par 
le Traité de Rome; les problèmes particuliers de la Comm~­
nauté européenne du Cha~pon et de l 1Acier et de l'EURATOM' 
ne seront pas évoqués, sauf éventuellement ce qui concerne;~ 
le prix que les consommateurs paient pour leur charbon. 

b) Par "consommateurs", on a entendu le secteur des Particuli­
ers de la Comptabilité Nationale (à l'exclusion des colleq­
tivités et des institutions sans but lucratif). 

3. Limitations. 

a) 
. . 

Les effets du Marché commun sur les consommateurs sont nom-
breux car les interdépendances sont très étroites dans des 
économies modernes. On s'est surtout efforcé ici de décou­
vrir ceux qui affectent directement, dans un sens ou dans 
l'autre, le bien-être des consommateurs, à l'exclusion des 
changements dans les structures économiques et sociales 
(par exemple le développement des échanges internationaux), 
ainsi que dans les modes de vie dont on ne peut dire a 
priori s'ils sont bénéfiques. Le rapprochement des reven~s 
et des prix entre les six pays n'a été envisagé qu'à titr~ 
acèessoire,parce qu'il est impossible d'estimer ses effets 
sur le consommat~ur. 

Ont 

·-

été exclues du champ d'investigation : 

les conséquences politiques du Marché commuri, tant en~re 
les pays membres·. que vis,-à-vis du, reste d~ monde;. ?. 

les conséquences du Marché commun sur tes . entrepris;es :). , 
privées et publiques, et· sur les finances des Six Eta:~s 
de la Communauté; 

. ) .. ,_· ~ . ' . 

les conséquences du Marché commun sur les pays non-m~mbres; 
y compris les pays associés. 

4. Méthodologie~ 

L'étude vise à mettre en évidence la différence e~tre 
l'évolution réelle de la situation depuis 1957 et l'évolution 
qui aurait été la plus probable en l'absence du Marché commun. 
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Il y a donc lieu de comparer la situation de 1957 à celle de 
1963 ou m~me de 1964 et de dégager les faits et les facteurs 

'dont on·peut croire quvils sont dfàS à la mise en oeuvre du 
Traité de Rome. C'est là une tâche ingrate. En économie poli­
tique, comme d'ailleurs dans toutes les sciences sociales, l'i­
dentification dos causas et des effets est rendue beaucoup pl~s 
difficile que dans les autres sciences J · ~ 

a) Parce qu'il est très difficile d'isoler les facteurs, de 
manière à étudier séparément leur influence. 

b) Parce que les facteurs sont extrêmement nombreux. 

c) Parce que les relations de cause à effet se modifient dans 
le temps, les hommes s'instruisant par l'expérience et leurs 
réactions se modifiant en c-onséquence. Parfois, 1 'effet 
peut mêmeptécéder la cause; c'est ce qui s'est produit lors­
que certains chefs d'entreprise ont anticipé,_ dans leur ligne 
de ·conduite, les décisions qui restaient à prendre par les: 
responsables de la politique économique. 

Seul l'emploi de techniques mathématiques de plus en 
plus raffinées permet de dénouer tant bien que mal l'écheveau. 
des relations causales. L'application de ces techniques· requ~ert 
un développement considérable de l'app~reil statistique. · 

5. Plan. 

La suite de cette étude comprend : 

~~~-g~s!~!2~~-g~_E2!!~!s~~-~~2~2@fg~~· 

Dans cette section sont énumérées les décisions rés~l­
tant de la création du Marché commun. Ces décisions fournissent 
le cadre explicatif des effets du Marché. commun. La terminolo­
gie utilisée est celle qui a été suggérée par TI~ffiERGEN et 
développée récemment par un groupe d'économistes.(a). Le~ déci­
sions sont classées suivant le~ instruments de politique écono­
mique mis en oeuvre : 

(a) voir la bibliographie figurant a· la fin de la section B. 
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- ::finances publiques, 
-;monnaie et crédit, 

-t;aux de change, 
9pntrôle direct, 
téformes institutionnelles. 
~ 

~~ê-~f~~~2-g~-~êE~~~-S9~~~-ê~E-!~~-E~Y~~~ê-9~~-~~~ê8~ê· 
,aspect ressources ,. 

On s'étonnera peut-être de voir une étude consacrée 
aux effets du Marché commun sur les consommateurs donner la 
priorité aux revenus de ces derniers par rapport à leur consom­
mation proprement ·dite et aux prix qu'ils paient pour les bie~s 
et services qu'ils achètent. La raison en est que c 1 est surtput 
du côté de lvaccroissement des revenus qu'il faut chercher la 
cause de l'amélioration du bien-~tre provoqué par le Marché 
commun; les effets sur l'ouverture plus grande de l'éventail 
des choix (section D) apparaissent à l'économiste comme moins 
essentiels que ceux dont il sera question ici; les effets de 
freinage de l'inflation générale des prix {début de la section 
E) sont difficiles à mesurer et surtout à interpréter en mati~re 
de bien-être; enfin, les effets de baisse - absolue ou relative-· 
des priJc de certains biens et services (fin de la .section E) , 
relèvent plus du domaine d 8une facile propagande, _basée sur 
l'illusion monétaire, que de celui d 1un véritable. accroissement 
du bien-@tre. 

Les effets du Marché commun sur la structure de la consommation 
ZaspëëE-"üEiï~saEiëü-aës-rëssëürëëë";:~-------------------~----

C'est un phénomène qui a été relativement peu étudié. 
jusqu'ici. Des répercussions peuvent se.produire tant au niveau 
des catégories de consommation quvà cel~i de produits tout à 
fait particuliers, c'est-à-dire l'assortiment. Les méthodes . 

. d'analyse cherchent à dégager la nature des effets terminau~ 
(c'est-à~dire l'augmentation des consommations par tête, .l'in­
troduction de produits nouveaux, l'élargissement de l'éventail 
des variétés. et 1 'amélioration. ·de la qup.lité des services rendus 
au consonunateur) ainsi que les proce~s~s par lesquels ces effets . 
se relient au Marché commun (politique macroéconomique d'appli­
cation du Traité de Rome, modification dans la psychologie qes 
producteurs et des consommateurs). · 
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~~ê-~f~§~~-g~-~~E~h~-~2~~~~-ê~!-!~~-EE!~· 
C'est dans le domaine des prix que les espérances des 

consommateurs étaient les plus vives à l'aube du Marché commùn; 
on s'attendait à des réductions·de prix, entratnant des augmen­
tations du niveau de vie. En fait, les baisses de prix que' le 
Marché comoun a causées sur certains produits ont disparu d~ns 
le tourbillon inflationniste de ces dernières années. Ceci 
n'est d'ailleurs pas de nature à ·troubler 1 1économiste, pour 
qui le bien-être est avant tout une question d'expansion des 
revenus· réels. 

Bien que le niveau des prix n'affecte pas directement 
le bien-être, il peut avoir une importance 

lorsqu'il s'agit de freiner un mouvement de hausse 
trop rap.ide; 

d'un point de vue purement psychologique, si les 
consommateurs considèrent que la haus~e des prix 
affecte leur bien-être indépendamment de leurs 
revenus réels.· 

Les méthodes de mesure portent sur les effets gén~raux 
(principalement conjoncturels), sur les effets particuliers sur 
certains biens et services et accessoirement sur les effets·de 
rapprochement des prix entre les six P,ays. 

!:~_E9!~~-g~-~~-g~ê-SSt~ê9.~ê!:~!:!Eê_~!:!~:~~~~ê • 

Il parait indispensable d'enregistrer, en supplément 
de l'opinion des économistes et statisticiens, les vues des 
conso~~ateurs eux-mames. Ceci suppose le recours à une enquête 
par sondage, qui. doit @tre soigneusement préparée, tant du 
point de vue du questionnaire que de ceux de l'étendue géogra­
phique à couvrir et des méthodes d'échantillonnage. · 

g~-~29~!~-~S2~9~§~E~g~~-~!~E!!~!~· 

En appcndiée à l'ensemble de l'étude, un modèle écono­
métrique s'efforce de présenter dans un cadre cohérent, les 
relations existant pour chacun des pays de la Communauté, entre 
le taux de croissnnce général de l'écpnomie, le taux de crois­
sance de certaines branches d'activité, la structure des impor­
tations et ln structure de la consommation privée. Il illustre 

·donc ·le~ sections consacrées aux effets du Mal:"ché commun, su7 les~· 
revenus des ménages. et sur leur consommation. 
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SECTION B. 

LES MESURES DE POLITIQUE ECONOMIQUE. 

INTRODUCTION. 

1. Les conséquences du Marché commun sur les consom­
mateurs résultent, soit des effets des mesures de politique 
économique (a) ·prises en vertu du Traité de Rome, soit des 
effets de décisions prises par les productèurs en prévision 
de mesures futures. !!.convient donc de commencer ce rapport 
méthodologique par un relevé de ces mesures de politique éco­
nomique ~t de ces décisions des producteurs. 

Ces dernières, cependant, ne peuvent être étudiées, 
faute de moyens d'investigation. C'est.pourquoi nous nou~ 
limiterons à décrire schématiquement l~s mesures prises de 
1958 à avril. 1964 par les autorités de la Communauté Econpmi­
que Européenne - le Conseil des Ministres et la Commissiop -
et par les gouvernements des six pays membres, soit en vertu 
du Traité, soit grâce à l'action. de la Con1mission. 

Ne sont cependant pas considérées : 

les mesures dont on n'aperçoit pas, à prem1ere vue, 
les effets sur les consommateurs européens; 
les mesures prévues ou en préparation, qui n'é­
taient pas entrées en vigueur en avril 1964, à 
1 ''exception èle quelques mesures prochaines et· 
importentes. Il s'agit de la libération de·s 
prestations de service·et du droit d'établissement, 
des rég.lementations techniques èt d'hygiène ~t de 
certaine.s décisions de politique agricole. 

(a) Pour la théorie de la politique économique, voir biblio­
graphie, nos 1 à 5. 
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2.. Les mesu+es sont classées par instruments mis 
en oeuvre, suivant une classification qui a fait ses preuves 
dans la description des politiques économiques nationale~ (b)~ 
Seule la politique agricole commune est traitée à part; : 
elle constitue en eifet une réforme institutionnelle par. 
l'ensemble d'instruments qu'elle met en oeuvre et qu•il est· 
très difficile de dissocier, du moins pour l'instant. 

3. Nous nous sommes efforcée d'indiquer briève~ent 
la nature des effets possibles des mesures sur le conso~a~ 
teur, en renvoyant aux sections et aux paragraphes (indiqués 
entre parenthèses) où ces effets sont expliqués (x). No~s 
avons aussi essayé d 8évaluer l'importance des effets passés 
et futur·s des mesures prises en utilisant les symboles 
suivants : 

~ effet négligeable 
~ effet notable; 
~ effet très important. 

Lorsque des mesures attendues dans un proche 
avenir nous paraissent de nature,à provoquer·des effets 
additionnels, ceux-ci sont indiqués entre parenthèses. Les 
effets.sont repris dans le tableau 1 annexé à cette section. 

4. La description de la politique économique de la 
Communauté est plus malaisée qu'on ne pourrait croire. En 
effet : 

(x) 

(b) 
(c) 

la publication des mesures des autorité~ 
communautaires est dispersée dans de nombreu~ 
documents (c); 
les rapports annuels ne donnent pas d'aperçus 
récapitulatifs; 
certaines mesures ne sont pas publiées; 
les mesures prises par les gouvernements ha­
'tionaux sous l'·influence de la Commission 
n'apparaissent nulle part systématiquement. 
A ce sujet, nous nous sommes limités aux mo­
difications du taux de change et au contrôle 
d~s importations et des changes à l'égard 
des pays :tiers. 

Inversément, lorsque des mesures sont évoquées dans les 
sections suivantes du rapport, le numéro de l'instrument 
est indiqué entre parenthèses. 
Cf bibliographie, n° 2. 
Cf bibliographie, n° 6 à 12. · 

! 

' ~ 
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l'importance effective ou supposée des mesures 
n v.est généralement indiquée qu'en termes impré­
cis. · 
Aussi, la·dcscription donnée ci-dessous risque­
t-elle de présenter des lacunes. 
cvest pourquoi nous croyons qu 8il serait très 
utile que les services de ln Commission tiennent 
à jour et publient périodiquement - par exemple 
trimestriellement - un catalogue complet des 
mesures de politique économique pris_cs depuis 
1958 pnr les autorités communautaires ou sous 
leur influence (avec renvois aux autres publi­
cations pour le détail des mesures). Ce cata­
logua pourrait aussi inclure les mesures prise~ 
dans le cadre de la Cominunauté Euro.pécnne du ' 

Charbon ~t de lvAcier. 

LES INSTRUMENTS des FINANCES PUBLIQUES. 

1. Les subventions aux entreprises. 

a) Mesures : En vertu des articles 92 et 93 qui in­
terdisent les subventions pouvant affecter les échanges intra­
communautaires et organisent leur suppression, les gouvernements 
et la Commission ont pris de nombreuses décisions supprimant ou 
modifiant ces subventions. Alors que les subventions de carac­
tère régional et d'autres subventions admises par le traité sont 
nombreuses, la pratique des subventions à des branches ou indus­
tries particulières est en voie de disparition. 

b) Effets possibles : Par leurs effets sur les impor­
tations et les exportations, ces mes~res peuvent améliorer 
l'allocation des ressources (~a. *)et,, par conséquent, agir 
sur la croissance des revenus. Elles peuvent en·outre affecter 
les prix (E. ~). · 

2. Les transferts nux particuliers. 

a) Mesures. 

L'article 51 impose au Conseil d 1 adopter de.~ 
mesures assurant la totalisation des périodes de cotisation et 
le paiement des prestations de sécurité sociale aux travailleurs 
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migrants et à leurs ayants-droit. Divers règlements ont été 
arrêtés de 1958 à 1964. Le nombre de bénéficiaires de ces mesu­
res (travailleurs, personnes à charge et pensionnés) est évalué 
à environ 2 millions de personnes. 

L'article 125 prévoit que le Fonds social rem­
bourse 50 % des dépenses publiques consacrées à la rééducation 
et à la réinstallation des chômeurs ou destinées à maintenir 
les rémunérations des travailleurs temporairement mis au chômage 
par suite de reconversion de leur entreprise. Au 31 décembre · 
1963, le Fonds social avait remboursé aux États. membres ùn mon-. 
tant de ·1a,7 millions d'unités de compte de dépenses de réédu­
cation professionnelle et un montant de 1,1 million d'unités de 
compte de dépenses de réinstallation des chômeurs. Ces montants 
correspondaient r~spectivement à la rééducation professionn~lle 
de. 142.000 chômeurs et à la réinstallation de 121.000 ~hômeurs. 

b). Effets possibles : Ces· diverses mesures peuvent 
influencer les revenus en général - en améliorant l'allocation 
des ressources (C4 c. ~) - et les revenus des ouvriers en par­
ticulier (C8 ~)e Leur action sur le marché du travail peut en 
outre réduire les tensions inflationnistes (E ~). 

3. Les droits de douane intra-C,E.E. 

a) l'1esures : 

En vertu des articles 13 à 17, qui organisent . 

'. 

~ . 

la suppression progressive des'droits de douane à l'importation, 
ceux-ci ont été abaissés· par paliers. Depuis le 1er juillet 1963~:! 
la réduction globale est de 60 % des droits de base pour les pro- · 
duits industriels, 45 % pour les produits agricoles non lib~rés 
et 40 % pour les produits agricoles libérés. 

L'article 13 prévoït en outre l'élimination·pro­
gressive des taxes d '.effet équivalent à des droits de douane à 
l'importation. Celles-ci sont inventoriées. Une partie d'entre 
elles ont été supprimées par voie de procédure d'infraction ou 
de directives, d'autres lors· de la ~ise en place.de la politique 
agricole commune. · 

Ainsi que l'impose l'article 16, les rares droits 
de douane à l'exportation perçus en Allemagne (sur les déchets 
de métaux) et en France (sur les animaux de race et les déÇhets 
de cuivre) ont été supprimés au 31 décembre 1961.-
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Cependant, en vertu de l'article 226, qui.prévott 
des mesures de sauvegarde en faveur de secteurs menacés de dif­
ficultés graves ct susceptibles de persister, la Commission· a 
pris diverses décisions autorisant la perception de droi~s oo 
de taxes à l'importation. Les secteurs du soufre, du plomb, 
du zinc et de la soie en Italie en ont été les principaux béné-
ficiaires. · · 

D 1 sutrc part, le Conseil s'est servi de 1' articl•.:=~ 
235, qui l'autorise à prendre toutes mesures imprévues pour réa­
liser l'un des objectifs de la Communauté, pour autoriser la 
perception de taxes compensatoires à 1 '·importation de biens 
issus de transformations de produits agricoles. 

b) Effets possibles : Ces mesures peuvent influencer 
tes revenus par leurs effets sur l'allocation de ressources 
\.o4 a ~ J . Elles peuvent aussi modifier; la structure de la 

consommation (D ~ J et agir sur ~es prix . lE * ) . 

4. Les droits de douane du tarif extérieur commun (T.E.e.). 

a) Mesures : 

Conformément aux articles 19 à 24 organisant 
l'établissement d'un tarif douanier commun à l'égard des pays 

·'tiers, des rapprochements ont été opérés entre les droits nati~ 
onaux et le ToE.C. diminué de 20 %. Les différences ont été · 
réduites de 60 % pour les produits industriels (depuis le 1er 
juillet 1963) et de 30 %·pour les produits agricoles (1er janvier 
1962). Vues globalement, ces mesures ont augmenté les tarifs 
allemand et BENELUX et diminué les tarifs itnlien et français .. 

L'article 111 prévoit des négociations tarifai• 
res avec les pays tiers. Les concessions tarifaires accordées 
par les pays membres aux pays du GATT avant l'établissement d~ 
TEC ont été renégociées en 1961-1962, et remplacées par des ' 
concessions communautaires. Les négociations 11DILLONu ont, 
en outre, abouti en 1962 à des accords avec les Etats-Unis et 
la Grande-Bretagne (réduction de 20 % du TEC sur certains postes) 
et avec quelques autres pays. 

- En application .. de 1 'article 25, qui prévoit 1' octroi de 
contingents tarifaires à droit réduit ou nul en cas de difficulté d'appro­
visionnement, quelque 270 contingents annuels ont été octroyés pour les 
années 1961, 1962 et 196-3. 
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Autorisé pnr l'article 28 à opérer des suspen-
sions ou modifications du TEC, le Conseil a décidé : 

des diminutions provisoires pour des raison~ 
de pénurie générale dans les pays membres; .­
une augmentatio~ par rétorsion, sur les impor­
tations de plastique des Etats-Unis; 
des diminutions en faveur de l'Inde, de 
l'Iran et de certains produits tropicaux; 
et des modifi?ations pour raisons technique~. 

b) Effets possibles : Ces mesures peuvent affecter 
l'allocation des ressources fC.4a ~-i et les revenus, ainsi qu~ 
la structure de la consommati-on LD Ü \ et les prix lE ~l- Les 
effets seront e~ général de sens opposé, d'une part en Aflemagne 
et dans le Bénélux, d'autre part en France et en Italie. 

5. Les impôts indirects sur les transactions intérieures. 

a.) 'Hesures : 

L'article 95 impose de corriger les impôts sur 
les produits importés des pays membres qui dépassent ceux perçus 
sur les produits nationaux .similaires. Des taxes ont été suppri• 
mées ou réduites, encore que les di.f.ficul.tés de calcu.l aient 
freiné la procédure; d'autre~; en revanche, ont été augmentées, 
notamment en Belgique et en Allemagne .. 

En vertu de l'article 96, qui interdit d'accor­
der aux exportations des ristournes supérieures aux impôts dont 
elles ont été frappées,. des aménagements ont été apportés à 
ces ristournes. 

Conformément à 1 'article 17·, certains gouverne­
.ments, notamment ceux de Belgique et d'Allemagne, ont remplacé 
des droits de douane à caractère fiscal par des taxes intérieu­
res. 

b) Effets.possibles : Ces mes~res peuvent influencer 
ln croissance des revenus à travers l'allocation des ressources 
[ C4 a ~(~) ] . . Elles peuven~ aussi modifi-er la stru~ture de la 
consormnntion privée lD ~('!If:) J et ngir sur les prix LE : J . 
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G 4 T.0!~ nolrlcs bur1g8tnircs. 

a) Mesures. 

La Commission a recommandé aux Etats membres de 
limiter leurs dépenses et - éventuellement - d'accroître leurs 
recettes afin de réduire l'effet inflationniste de l 1 impasse 
publique. 

Les nug8entntions et diminutions des dépenses et 
recettes publiques résultant des mesures énumé:rées ci-dessus ont 
pu affecter les soldes des opérations budgétaires des Etats me~­
bres, pour autant que des mesures de ces derniers ne les aient :pas 
compc=nsées. 

b) Effets possibles : Ces modifications des soldes 
budgétaires peuvent exercer. une influence sur les prix ( E *). 

LES INSTRUMENTS de la MONNAIE et du CREDIT. 

7. Les prêts aux entreprises. 

a) Mesures : L'article 130 charge la Banque européenne 
dYinvestissement d 9octroyer des prêts et des garanties pour le 
finnncement de projets de.développement régional et d'autres pro-

,~ >, jets qui, par leur ampleur ou leur nature, ne peuvent être ent~è-
. -rement couverts par les moyens de financement· nntionaux. A la· 

fin de 1962, ;ta Banque avait accordé· des prêts pour un montant de 
254 millions d'unités de compte, dont 164-millions pour l'Italie. 

b) Effets possibles : Ces prêts peuvent agir -sur la _ 
croissance des-revenus en augmentant les investissements lC Sa 2J 
en particulier dans les pays et les régions.qui en ont bénéficié 
[é6 ~ .J. 
8. Autres-instruments de la monnaie et du crédit. 

a) l\iesures : La Commission a, à plusieurs· reprises, 
recorr~ndé d'utiliser les instruments monétaires de manière à 
freiner l'inflation sans réduire-l'offre. 

b) Effets possibles 
les prix [_E ~J. 

Ces mesures peuvent agir sur 
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LES INSTRUiv!ENTS du TAUX de CI-lANGE. 

9. La dévaluation. 

a) Mesures. 
Le 28 décer2bre 1958, le franc français __ n été 

dévalué de 17,55 %, nu moins en pnrtie duns la perspective de·; 
l'entrée en vigueur du Mnrché commun. 

b) Effets possibles Cette dévaluation a rétabli un 
équilibre favorable~ l'allocution des ressources etàla crois­
sance des revenus ( cl~a ~~) et a pu provoquer une certn ine hctu$sc=. 
des prix (E ~). ~ 

10. La revalorisation. 

a) Mesures : Une revalorisation de 5 % du mark (sui­
vie d'une revalorisation identique du florin) a été opérée· 
le 4 mars 1961. Les suggestions de la Commission peuvent avo~r 
influencé::cette décision. 

b) Effets possibles Ces revalorisations ont auss~ 
pu agir favorablement sur 1 8allocation des ressources et les 
revenus ( .64 a ±) et freiner la hausse des prix tE *] . 

LES INSTRUMENTS de COtiTROLE DIRECT. 

11. Le Contrôle des importations intra-C.E.E. 

a} t·1esures 

Les articles 33 à 36 organisent la suppression 
progressive des restrictions quantitatives à l'importation des 
biens. Depuis le 1er janvier 1962, la libération est complète 
pour les produits industriels, à l 0 exception des produits sous 
monopole (cf 13 ci-dessous). La Cormnission a en. outre supprifil.é 
quelque 100 contingents agricoles pour lesquels les importations 
ont été inférieures au contingent ouvert durant deux années con­
sécutives. Des directives en préparation fixeront sur le rythme. 
de suppression des mesures d'effet équivalent à des contingents. 

1 8 article 63 impose ;1. 1 établissement 4 '·un programh" 
me général de suppression des restrictions à la libre prestation 
des services. Le programme a été établi en 1961. Le Conseil 
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a commencé son application en 1963 et 1964, par voies de direc­
.tives (cinéma, commerce de gros, auxiliaires du commerce et de 
l'indus~rie). Dvautres directives sont en préparation. 

Les articles 74-75 prévoient un~ politique com­
mune ·.des transports. La seule mesure prise fut la libération, 
en 1962, de certains transports internationaux de marchandises 
pour compt~ d'autrui. 

Confo~1nément à l'article 226, qui prévoit des. 
mesures de sauvegarde en faveur de secteurs menacés de difficul­
tés graves, la Commission a autorisé des restrictions protégeant 
quelques secteurs, principalement ceux du soufre, du plomb, ·du 
zinc et de la soie en Italie. · 

... . 
. ": 

b) Effets possibles Ces diverses mesures ont.pu 
influencer la ·.croissance des revenus à travers l'allocation 
des ressources (C4aet b ~ , ainsi que la structure de la 
consommation ( D ~) et les prix (E ~) . 

12. Le contrôle des importations des pays tiers. 

a) He$ures : 

Lvun:tformisat:lon de la politique commerciale 
à l 9 égard des pays tiers, prévue .Par· lvarticle lll!est envoi~ 
de réalisation. Elle a, jusqu'à présent, donn~ lieu à des 
réductions du nombre de listes restrictives et des positions 
tarifaires y figurant. 

Ln Cormnission a recommandé de libérer les 
importations en provenance des puys tiers ·comme mesure anti­
inflationniste. 

b) Effets possibles Ces mesures peuvent agir sur 
la croissance des revenus en améliorant l'allocation des ressour 
ces l C4a ~ J , ainsi qu~ ·sur ia st":ruoture de la consommation ( D=) et 
les prix (E 3€). 

f. 

' 
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13. Les importations d'Etat intra-C.E.E. 

a) !1esures : L~article 37 impose un aménagement 
progressif des monopoles nationaux menant à la suppression 
de toute discrimination. Quelques aménagements ont été opérés 
à la suite de recoQffiandations de la Commission ou par décision 
des gouvernements. Mais la libération,dans ce domaine, demeure 
très limitée. 

b) Effets possible~ : Ces mesures peuvent agir sur 
1 'allocation des res.sourc7s [C 4a ~ J et les revent;s, sur la 
structure de la consommat~on l_D ~ ..J et sur les pr1.x (E 2 ). 

14. Le contrôle des exportntions intra - C.E.E. 

a) Mesures 

La libération des exportations est réalisée 
depuis 1962, conformément à l'article 34 du traité. · 

En applica·tion de l' ar.ticle 103, qui permet au 
Conseil de prendre des mesures de politique conjoncturelle. , 
quelques restrictions provisoires ont été autorisées afin de 
limiter des augment.ations de prix. 

b) Effets possibles : Ces mesures peuvent affecter 
l'allocation des ressources et les revenus (C 4a 2) ainsi que 
les prix [E ~J. 

15. Le contrôle de l'itnmigration intrn-C.E.E. 

a) l1esures : 

Les articles 48 et 49 définissent la libre 
circulation des travailleurs et en organise l'établissement. 
Jusqu 1 à présent, deux règlements du Conseil, émis en 1961 et 
en 196l.'-, ont réduit la priorité d'emploi accordée aux nationaux 
sur ·~les ressortissants des autres Etats membres, établi la 
priorité de ces derniers sur ceux des pays tiers et assoupli 
les conditions d'obtention du permis de travail. · 

La Comn1ission a recommandé de reëoùrir à l'immi­
gration comme moyen de lutte anti-inflationniste. 
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Le programme de suppression des restrictions à 
l'établissement de travailleurs indépendants étrangers, prévu· 
par l~article 54, a été éta~li ~n 1961. Il a donné lieu, en 
1963 et 1964, à quelques direct~ves en faveur de l'agriculture, 
du commerce de gros et des auJÇilia.i·res du commerce et de l 1.in-. 
dustrie. Dvautres directives sont en préparation. 

b) Effets possibles : Ces mesures peuvent agir sur 
la croissance des revenus en améliorant l'allocation des ressour· 
ces (C 4c. ~). Elles peuvent, en particulier, affecter les reve··· 
nus des ouvriers (C 8 ~). La liberté d'établissement peut en 
outre modifier la structure de la 'consommation (D ~) et la 
mobilité du travail ·peut limiter 1 ',J .. nflation (E ~). 

16. Le contrôle des changes. 

a) 1-Iesures ; 

En vertu des articles 67 à 69, qui organisent 
la libération des mouvements de capitaux entre pays membres, 
deux directives du Conseil, datant de 1960 et 1962~ ont libéré 
certains mouvements de manière conditionnelle ou non. La libé­
rntion est en fait assez poussée, bien·,que· la. France, 1 'Italie 
et les Pays-Bns n'aient .pas réalis~ la libération condition­
nelle. En outre, la lenteur administrative constitue encofe 
un obstacle non négligeable. 

Aucune m~sure n'a été prise pour la coordina­
tion- prévue par l'article 70- des politiques de chnnge des 
Etats membres à l'égard des pays tiers. Mais, en fait; lep 
Etats membres ont opéré, dans ce domaine, une libération paral­
lèle à celle opérée entre eux. 

b) Effets possibles : Ces mesures peuvent influencer 
la croissance des revenus en.améliorant lvutilisation des capi­
taux (C 5 a '!k). Par leur action sur le développement des ·pro­
ductions, elles peuvent aussi affecter la structure de la con-
sommation (D ~). · 

17. Le contrôle de~ prix. 

a) Hesures En npplication de l'article 70~ un rè-
glement de 1961 n supprimé les tarifs de transport discrimina­
toires. 

Les tarifs de transport de caractère 
protectionniste sont interdits par l'article 80 et donc, en 
principe, suppr~mes. Nais~ en vertu du m~me article, la Commis ..... 
sion a autorisé divers· tarifs exceptionnels pour des motifs de 
politique régionale ou de concurrence entre les modes de trans­
port. 
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En matière de pratiques de dumping, que la 
Commission doit prévenir, (article 91), vingt cas ont été exami­
nés et deux reccr.mandations ont été éBises. 

b) Effets possibles : Ces mesures peuvent surtout 
agir sur les prix '(E ~~) • Celles résultant des articles 79 et 
80 peuvent aussi affecter 1 v allocation de.s ressources et donc 
la croissance des revenus( C 4u et b 2). 

18. Le contrôle des salaires. 

a) Mesures : L9article 119 impose l'application, 
durant la première étape, dusprincipe de l'égalité des rémuné­
rations des hommes et des femmes. Une certaine égalisation a 
été opérée depuis 1962, mais avec des lacunes et des retards 
sur le calendrier arrêté en 1961. 

b) Effets possibles : cette égalisation pent agir sur 
les revenus des ouvriers ·(ç 8 ~, • 

REFOruvŒS INSTITUTIONNELLES. 

19. Réforme des conditions de concurrence. 

a) Mesures : Lvinterdiction des accords, associations; 
pratiques concertées et abus de position dominante pouvant affecr• 
ter ·le commerce intracoiT~unautaire (art. 85-86) a été ~récisée 
par un règlement de 1962. En fait, jusqu'à présent, 1 effet a 
été limité nu choc psychologique (37.000 dossiers ont été · 
établis). Liutilisation d'une procédure simplifiée pour la 
notification des accords de représentation exclusive a en outre 
amené la suppression de clauses de prix imposés. 

b) Effets possibles : Ces mesures peuvent agir sur 
la croissance des revenus en améliorant l'allocation des ressour~ 
ces [c4a et d ~(~::)l • Elles peuvent aussi modifier la struc­
ture de la consomniâtion (D *) et peser sur les prix ( E ~) • 

. 
20. Réforme des réglementations techniques et d 8hygiène. 

a) Mesures : Conformément aux articles lOO et 101, 
le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires 
et administratives affectant l'établissement ou le fonctionne­
ment du Marché commun fera l'objet de directives du Conseil. 

• 
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Les prenières di:r\~:r:ci ves - touchant notan1.11ent les produits pha+­
maceutiques - se?· ont sans doute émises prochainement. 

( 
. b) : Efg·.e:~ts possibles : Ces mesures peuvent agir sur 

·ln c;oissancè~e~ revenus en améliorant l'allocqtion des ressour­
ces i_C l.J.. a *fS;::) j . Elles peuvent aussi modifi~r ln structure· 
eTe la conso~!~~on (D ~)· et les prix ( E ~). 

~~;~:-
21. Accords d'association. 

a) Nesures : 

En application des articles 131 à 136 , les 
Pays et Territoires d'Outremer ont été associés à la Communaut~ 
par une convention annexée au Traité et renouvelée en 1963. 
Outre des disposi~ions sans i~fluence sur le consommateur euro­
péen (telle l'aide du Fonds de Développement), l'association 
porte principalement réduction des droits de douane et des 
restrictions à l 8 importation en faveur de ces pays. 

f!'" Conformément à l'article 238, qui permet à la 
C.E.E. de s'~ssocier à des Etats tiers, la Grèce a été associée 
à la Conwaunnpté en 1962. Elle bénéficie du régime douanier 
intra-C.E.E., adopte le tarif extérieur commun et réduit prog~es­
sivement les droits à l'importation des pr,oduits de la C.E.E. 

L'association de la-Turquie, signée en 1963, 
n'est pas encore entrée en vigueur. Durant la phase préparatoire 
de cinq ans, des contingents tarifaires lui seront ouverts par 
la C .. E.Eca 

b) Effets possibles Ces mesures peuvent avoir des 
effets sur l'allocation de~ ressources et les revenus· (C 4 a~} 

22. Réforme des politiques agricoles. 

a) Mesures ~ La politique agricole commune, qui fait 
1 1 objet des articles 38 à 1..:.7 du traité,. a été mise en route, ·de 
1962 à 1964, par 1 'établissement progre.ssif du Marché commun. 
des cér~ales, .de ln viande porc~nc, des oeufs, des volailles, 
des fruits, des légumes, du vin, du lait, de la viande bovine 
ct du riz, soit 85 % de la production agricole de la Communauté·. 
Dans l'ensemble, les mesures consistent : 

' ' 
'· 

'. 
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à ~tnblir progressivement la libre circulatipn 
et uu prix uniqtu=-. .J. li intérieur de la Communauté; au moyen de· 
prélèvements (dr•.1its ·de douane) dég1:-essifs; 

) maintenir le prix unique au moyen d'interven­
tions (subventiuns, ~tocknge, etc); 

à protéger l'ngricultur~ communautaire par voie 
de prélèvements sur les importations des pays tiers, et à · sub- ': 
ventionner les cxportntions vers ceux-ci (restitution); 

Gt, enfin, à créer un Fonds d'orientation ct de 
garantie finançant ces diverses interventions ct octroyant des 
subventions. structurelles. 

Des décisions futures préciseront la politique agrico~e~ 
notamment en ce qui concerne le: prix unique. 

b) Effets possibles : Ces mesures peuvent affecter 
les revenus en général- à travers l'allocation des ressources 
. [C L~a 2: (-:le) J -, les revenus des_ agriculteurs en pnrticulier, 

}~ 7~(~)}a structure de lu consornmution L D~~(~) J et les prix ( E *). 

,:i't 
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Tableau 1.- IMPORTANCE des EFFETS des ~ŒSURES de POLITIQUE 
ECONOMIQUE PRISES dans le CADRE de la,C.E.E. 

"?' 

E .c f t 0 ..L e s s u r . 
Instruments· 

les (Section C) la struc-mis en oeuvre. revenus 
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_tion(C 3) 

., 
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particuliers ~ ..: 
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TEC ~ ft 
Impôts indirects ~(-:if) ~(~) 
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tnires 
Prêts aux entre- ·, 

.- ,., 
prises ~- ~ -,• 

Autres instru-
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dvEtat <je ~ 
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Contrôle des 
changes 7Je ~ 
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SECTION c. 

LES EFFETS DU MARCHE COMMUN SUR 
LES REVENUS DES MENAGES .. 

1. CONSIDERATIONS PREMIMIN'AIRES. 

.... >' 

L~s mécanismes par lesquels le Marché commun peut influ­
. encer les ~evenus des ménages appartiennent à deux catégories 

nettement distinctes, du moins en théorie. 

Dans le premier cas, le Marché commun agit en améliorant. 
l'allocation des ressources sur le territoire des pays membres 
.par le seul fait qu 1 il rend à la concurrence la possibilité de 
jouer pleinement son rôle - possibilité qu'elle avait perdue par 
suite du protectionnisme et des cartels, trusts et monopoles. 
Il svagit là dvun effet de statique comparée, probablement im­
portant, mais dont les résultats seront atteints une fois poJJr 
toutes lorsque le Traité de Rome aura été entièrement exécuté. 
Il ressort du graphique 1 - où, pour simplifier, les taux de. 
croissance ont été supposés constants- que lveffet du marché. 
commun consiste dans une translation vers 1~ haut de la courbe 
de croissance du ·po Ne B. (courbe (a). 

Par contre, si lvon croit que ie Marché commun se mani­
feste surtout par des modifications permanentes dans la quantité 
et la qualité des facteurs de.la production (travail, capital;. 
recherche scientifique, progrès organisationnel), ses effet~ 
relèvent de la dynamique économique; ils se traduiront par une 
accélération permanente du ·taU}{ de croissance, c'est-à-dire par 
un basculement vers le haut de la courbe de croissànce du P.N.B. 
(courbe (b) .. 

:• 

' . 
! 
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On notera que les deux catégories d'explications con­
duisent à der; résultats de même nature pendant toute la périodè 
qui sépare le début et la fin de la mise en vigueur du Traité 
de Rome. Le moment n'est pas encore venu où les statistiques 
permettront de distinguer les importances des deux mécanisme~. 

PNB 
(échelle 
logarith-
mique) 1 

Graphique 1.- Illustration théorique des effets 
de la meilleure allocation des ressources (courbe a) 
et de l'accélération permanente de la croissance 
(courbe b). 

----
Début de 
la mise en 
vigueur 
(I958) 

Fin de la 
mise en 
vigueur 

(I968 ?) 

Temps 

Les effets sur les revenus sont des phénomènes 
qui ne se laissent pas aisément mesurer et expliquer. Nous com­
mencerons par des constatations empiriques sur les taux élevés 
de croissance des· revenus par tête (paragraphe 2) et nous ver­
rons à cette occasion qu'une vue trop simpliste risque de faus­
ser les conclusions. Suivront les développements relatifs aux 

.mécanismes de l'amélioration de l'allocation des facteurs­
circulation des biens,·des services et des hommes et concurrence 
intérieure - (paragraphe 3) et de l'accélération permanente de 
la croissance par suite de l'accroissement des facteurs de la · 

1 
i 

! 
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production (paragraphe 4). Après une digression sur certai~s 
aspects géographiques - nationaux et régionaux - de la crois­
sance (paragraphe 5), nous conclurons par l'examen des cas 
particuliers d~ deux classes sociales : les agriculteurs (para­
graphe 6) et les ouvriers (paragraphe 7); dans les deux cas, . 
nous traiterons d'abord les constatations empiriques, puis les 
tentatives d' exr.-lication. 

Il faut ajouter, à propos de toutes les tentatives 
d'explication, que celles-ci seront d'autant plus convainca~tes 

_ quvelles pourront s'appuyer sur un modèle plus complet des éco­
nomies nationales; seul m1 modèle permet de tenir compte ~ 
même diune manière simplifiée - des multiples interdépendances 
qui caractérisent les économies développées~ et, en particulier, 

·de déterminer les courbes (a) et (b). ·Si, dans cette section, 
nous sommes amenés à rechercher comment mesurer un par un l~s 
effets du Marché commun sur les reyenus des ménages, il s'agit 
là d'une méthode d'exposition. Les divers effets devront être 
combinés, par exemple comme le montre le modèle figurant en· 
appen~ice I à la présente étude. 

2. CONSTATATIONS EJ:viPIRIQUES SUR L(\ CROISSANCE (a). 

La croissance du produit national brut par t~te, e~ 
par conséquent des revenus par tête, a été particulièrement· 
rapide dans les pays du Marché commun; ce phénomène est anté~ 
rieur à la signature du Traité de Rome, ainsi qu'il ressort du 
tableau 2 ci-dessous. En fait, une accélération de la crois­
sance des revenus par t~te naest enregistrée qu'en Belgique~ 
en Italie et, dans une moindre mes·ure, aux Pays-Bas, tandis· que 
le Luxembourg a vu sa croissance fortement ralentie. 

Afin d'éliminer ou du moins de réduire l'influence· de 
la conjoncture ou d .. éléments accidentels, ces taux d·' accroisse­
ment doivent être comparés à ceux ré~lisés dans des pays exté­
rieurs au Marché commun. Les pays tiers retenus ici ont été 
choisis en tant que pays·à régime capitaliste et économiquement 
dévelo~pés.· La Grande-Bretagne, la Suède et la Suisse représen-. 
tent 1 Association Européenne de Libre Echange, la première 
comme principal partenaire, la seconde comme pays scandinave 
et la troisième comme pays continental. Les Etats-Unis et· le 
Japon représentent les pays non-européens et sont choisis en 
raison de leur importance. 

(a) Cf Bibliographie, nos 1 à 4. 
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Le tableau 2 indique qu'à 1 'exceptiop de la Grande- - _fe 

Bretagne, la croissance des revenus par tête-:.:s 1 est davantage 
accélérée depuis 1958 dans les pays tiers qu~ les pays de la ~~ 
C.E.E. 

Te.blee.u 2.- Te..ux d.s crcl.ssance ë.rL.""luels r:.oyens du P.N.B. 
par tête, à prix constants. 

De 1953 De 1958 rapport 
à 1958. .. 1963 1958-63 a 

1953-58 

Pays de la C.E.E. 
Allemagne 5,7 5,3 0' 9L:. 
Italie !+' 9 6,6 1,35 
France 3 6 

' 
3,5 0,97 

Pays-Bas 2,9 3,3 1, lL:. 
Belgique 2,1 3,2 1,52 
Luxembourg 3,8 1,1 0,29 

-
Total C.E.E. 4,4 L:-' 65 1,06 

Quelques autres pays 
caEitalistes dévelOJ2J2É!S 

Etats-Unis - 0,02 2,5 p.m. 
Grande-Bretagne 2,0 1,7 0,85 
Suède 2,8 4,3 . 1,54-
Suisse 2,8 5,4 1,.93 
Japon L:.' 5 14,8 (a) 3,29 

Sources : PNB : Département d'Economie Appliquée. 
~ur la base des statistiques de l'O.N.U, , 
Population OCDE •. 

(a) 1958-1961 pour le Japon, ce qui a peut-être pour effet 
d'exagérer lvaccélération de la croissance dans ce pay~. 

\ ,. 
1 
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t 

Ce fait, peu encourageant pour la re~herche des effets 1 
du Narché commun, peut sv expliquer en partie :par une CJ.auvaise ~, 
élimination de l'influence de la conjonctur~ (c'est le cas pour ~ .. 
les Etats-Unis). Il peut aussi provenir du -c.hoix des pays t:Lers. t 
les dimensions économiques et les revenus Pstt!:'·-..tête de ces pays·. 
ét~nt très différents. A cet égard, la com~AFpison devrait cer• 
ta~nement porter sur un plus grand nombre de~~ys. D'autre part, 
des différences, de pays à pays, ·dans les variations de la c';l:'ois.... f. 
sance peuvent s 8 expliquer par des facteurs psychologiques : ,~:le, ~ 
!v1arché commun peut avoir surtout stimulé la production dans · -., 
certains pays et la consoro.mation dans d'autres. -~~'~""";, f 

3e EXPLICATIONS BASEES SUR L 9 AMELIOP~ATION DE 
L~ALLOCATION DES RESSOURCES. 

Pour chaque explication, nous rappelleron~ les mesures 
de politique économique, susceptibles de constituer le point de 
départ d'un mécanisme aboutissant à une augmentation des revenus 
des ménages (les numéros sous le~quels les mesures figurent dans 
la section B sont indiqués entre parenthèses); il ne faut évi­
demment pus oublier qu'il existe encore de nombreuses mesures à 
prendre dans ce domaine. 

a) Effets de la circulation accrue des biens~ 

Le principal objectif du Marché commun est d'améliorer 
la division internationale du travail en supprimant les obst?cles 
à ladrculation des biens. Bien que certaines mesures puis~~~t 
avoir des effets partiellement négatifs à cet égard - notar~~ij~ 
le tarif extérieur commun (4)(x) et la politique agricole (22)~ 
la plupart des mesures prises jusqu'à présent concourrent à 
cet objectif 3 qu 1il s'agisse de la suppression des droits de 
douane (3), du contr6le direct des échanges (11, 12, 13, 14) et 
des obstacles techniques (20), des modifications apportées aux 
subventions (1) et aux impôts indirects (5), de la réglementa­
tion des cartels et monopoles (19), des accords d 8 associat~on 
(21) ou m~me des modifications du taux de change (9, 10). 

La circulation accrue des biens se traduit dans l'éco­
nomie des pays membres par une spécialisation plus poussée des 
productions. Des déplacements de main-d'oeuvre et de capitaux 
se produisent des entreprises marginales naguère protégées, · 

\X) Rappelons que les chiffres arabes entre parenthèses indi­
quent les instruments cités dans la section B. 

€ +:; ""· ' ' ·-'·'~·4; ><.~. . ., ', . ( . 
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des secteurs cartellisés et des entreprises qui jouissaient 
d'un monopole vers les branches d'activité où leur productivité 
est plus éle·..rée. 

D'aut~e part, la nouvelle dimension du marché ouvert 
aux producteurs, entrafne des concentrations d 1 entr~prises et 
un accroissement de la productivité dtl aux économies d'échelleo 
C'est ce qu'on appelle communément l'effet d'un "marché de 
170 c1illions d.'habitants". Il se peut cependant que le Marché. 
commun ait d'abord eu un effet d'imitation tendant àtnpprocher 
les structures de production'des.six·pays et donc à freiner la 
spécialisation. · . · 

Les effets que le Marché commun exerce sur les revenus 
des consommateurs à travers cos mécanismes peuvent s'estimer de 
trois manières, dont chacune comporte deux stades. · 

(i) Analyse des entreprises : on recense 1 1évolution du 
nombre et la dimension des entreprises avant et après 
l~entrée en vigueur du Marché commun et on passe de là à 
l'évaluation du gain (en% du PNB ou de la valeur ajoutée 
des branches) résultant de l'accroissement de la concentra­
tion (b). 

(ii) Analyse de la structure de la production : il s'agit 
tout d'abord d'améliorer les statistiques de comptabilité 
nationale, de façon à pouvoir comparer les évolutions des 
structures détaillées de la production des six pays, e~ 
ainsi de rn.esurer 1 1 augmentation de la spécialisation. _'Il. 
faudra ensuite évaluer le gain du PNB dQ à celle-ci. 

(iii)Analyse des échanges internationaux : on recense 
l'accroissement des échanges intra-cotnmunautairés avant et 
après la mise en vigueur du marché commun et on évalue 
lveffet de lvaccroissement des échanges sur le P.N.B. Le 

·premier stade ne soulève pas difficultés tant qu'il ne 
.s'agit que de recueillir les données statistiques. Par 
contre, il se heure au problème de la diversion des éc~an­
ges, qui a déjà fait couler beaucoup· d'encre (c), ainsi 
qu'à celui de l'identificatio~ des effets du seul Marcpé 
commun sur les échanges (d); ,une solution de ce dernier 
problème est reprise dans l'annexe à cette section. 

(b) Cf bibliographie," n° 5. 
(c) Cf bibliographie, nos 6 à 8. 
(d) Cf bibliographie, nos 9 à 16. 
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Pour ce qui concerne le deuxième stade, on manque 
actuelleGent· diindications utilisables. Un ordre de grandeur 
a cependa~1t été avancé par J. TINBERGEN lors du colloque orga­
nisé par 'le Collège de Bruges en mars 1964 (e) un accroisse­
ment de 20;:% des échanges s 1 accompagnerit d v une augmentation du 
PNB d'envïppn 1 %. 

b) Effet.t!e la circulation accrue des services. 
i'~ <.~ .. 

La libre circulation des services doit se réaliser 
d'une part en libérant les prestations de services (11), d'autre 
part, en mettant en oeuvre une politique commune des transports 
(17). Mais les réalisations, dans ces domaines, sont encore 
très limitées. · 

Les effets qu'on peut attendre de cette évolution 
sont d'ailleurs da. importance secondaire. Ils portent principa­
lement sur les transports, branche d'activité où la concurrence 
doit rétablir un me'illeur équilibre entre les modes de transport 
.et él~miner les entreprises marginales et notamment amener la 
suppression de lignes de chemin de fer non rentables. 

Les méthodes d'étude applicables ne sont pas détaillées 
~c~; elles s'inspirent de ce qui a été dit plus haut à propos 
des biens. 

c) Effets des mouvements accrus de.main-d 1 oeuvre. 

Le Marché coQffiun facilite les mouvements de main­
daoeuvre entre les six pays, en relâchant le contr6le de 
l'immigration (15), ct par des mesures portant sur les trans­
ferts aux particuliers (2). 

Les roouvenents âe main-dvoeuvre augmentent les revenus 
selon un double mécanisme. D'une part, elles permettent de 
résorber les poches de chômage existant encore en Italie, four­
nissant ainsi une roain-d 19euvre précieuse aux autres pays. 
D'autre part, elle assure un emploi plus rationnel de la main­
d'oeuvre disponible sur le territoire des Six .(f). Il faut 
cependant noter, à cet égard, que les travailleurs immigrés dans 
un pays membre de la coomunauté sont souvent soumis à des res­
trictions li~itant dvéventuels changements de profession. 

(e) Cf bibliographie, no·l7. 
(f) Cf bibliographie, n° 18. 
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Cependant, les effets du Marché commun ont probable~ent 
été faibles dans ce domaine, car les hommes ~e se déplacent, en 

. quantités importantes, que poussés par la mis~re, le chômage ou 
les persécutions. Il faudrait, en premier lieu, évaluer l 1 accé­
lératiot1. des migrations qui sc serait produite depuis le début/~_ 
du Marché commun; à cet égard un l:ravail statistique prélimi·'~f 
naire devrait ~t'te effectué, les seules statistiques couvrant: \ 
tous les pays du Marché commun (celles de 1 '0. N. U.) tt' étant dis pp--. 
nibles que pour les années I950 à 1955 et pour I957 et I959. ·~·-

En second lieu, on pourrait considérer que l'accrois­
sement du Produit National Brut est égal au salaire des travail­
leurs immigrants; multiplié par un nombre :· 

plus élevé que 1 lors-que le travailleur provient d 1 Itali~ 
(car il était probablement chômeur en Italie et car la · 
valeur ajoutée qu'il rend possible contient des postes a4tres 
que sa rémunération; un multiplicateur égal à 1,5 parat~ 
raisonnable); · 

inférieur à 1 lo_rsque le travailleur provient d· 1 un autre pays:· 
où régnait le plein emploi; un multiplicateur de l'ordr~ de 
0,33 x 1,5 = 0,5 paraît raisonnable ici, le chiffre 0,33 
étant censé représenter la différence de récunération qui 
provoque la migr~tion du travailleu~. · 

d) Les effets de la concurrence intérieure. 

En prohibant les pratiques restrictives et les abus 
des monopoles (19), le Harché commun ne favorise pas seulement 
lu division internationale du travail. La concurrence'des pro­
ducteurs des autres pays de la C.E~E, provoque aussi une 
meilleure allocation des ressources à l'intérieur de chacun 
des pays~ car elle met fin à des monopoles et provoque souv~nt 
la désagrégation des ententes nationales. 

L'étude de ces effets implique d'abord la connaiss~nce 
·systématique des monopoles ·disparus et des ententes brisées. 
Il faudrait ensuite évaluer la réduction du P.N.B. que ces mono­
poles ·et cartels provoquaient précédem..rnent. 

,• ·!!· . 

! 

1 

f ... 

1 
1. 

f 

1 

1 
t 
t 
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4-. EXPLICATIONS BASEES sur 1 'ACCELERATION de la CROISSANCE. 

Le rythae nême de la croissance des pays du Marché .. 
commun a été modifié vers le haut dans la ~~sure où les facte~rs 
de la production sont. devdenus J?l~s abo1ndan~~ d'une manière · : _. .

1

._ 
permanente. NoPs ret~en rons ~c~ seu emert.~·:·-~~ qui concerne ·. '':~, 

les capitaux, ln recherche scientifique et~ ... tl,Q.pplication pltis 1 · 
rapide des découvertes techniques. Les effets du Marché co~~ 1· 

sont probablement peu importants pour le facteur travail (c~~~ ··. f 
il si agit surtout de récupérer, une fois pour toutes, les ch~Ji. .... ·· 
meurs italiens), pour les terres (qui sont déjà presque ent~è- -~· 
rement exploitées sur tout le territoire de la communauté) et 
enfin pour 1 1 éducation (la réadap.tation de certaines catégo'f:'ies 
de travailleurs a été envisagée au paragraphe précédent). ! t. 

a) augmentation permanente du stock de capital. 

·à la·fois 

(i) 

~ 

L'action du Marché commun s 1 e·st probablement produite 

du côté de la demande de capitaux, grâce à des déci-v~ 
siens d'investir plus nombreuses, sous l'effet stimu-· 
lant de la concurrence internationale· et, d4ns une .··· .. 
moindre mesure, grâce aQx prêts de ln Banque d'Inve9-
tissement (7); · -~: ---· 

(ii) du cOté de l'offre de capit'aux, à travers : 

un développer.:1ent de 1 1 épargne des entreprises "-. 
résultant des nécessités dvun autofinancement accru. 
et pcut-6tre aussi d'un accroissement de l'épargne.· 
des ménages da à l'augmentation des revenus réels. 
Il faut cependant noter 'que cet effet est réduit 
dans la mesure où les dépenses sont stimulées par 
le choix de biens offerts et l'imitation du stan­
ding de vie des autres pays (sectionD) ainsi que 
par l'nccroisscment des richesses -effet mis.en 
lumière par STO~Œ (g). 

(iii) par une meilleure utilisation d'ensemble des capi­
taux, ceux-ci étant appelés à rechercher, sur tout 
le territoire de la communauté, les branches d'acti­
vité et les entreprises ·leur offrant les meilleures 
perspectives de rendement ainsi que la proximité des 
marchés (création de filiales), alors que précédem-. 

(g) Cf bibliographie, n° 19. 

f 
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ment, le contrôle des changes (16) les forçnit en 
grande partie à s'investir dans leur pays d'originc(h). 
Il ne s'agit pas lâ d'un phénoraène d 1 élL1éliorat_ion, .une 
fois pour toutes, de l'utilisation des ressources; en 
effet, les cnpitaux se renouvellent constamr)cnt pnr 
l'épargne, et leur utilisation plus rationnelle 6qui­
vnut à un accroisscr..1ent permanent de cet inportnnt 
factGur de ln production. · 

L'estimation de l'effet permanent sur la croissnnce èe 
l'augmentation des capitaux pourrait s'opérer en trois. 
étapes~~ 

Tout d'abord, il faudrait comparer.pour les pQys du 
Marché commun et pour quelques autres puys développés 
l 1évolution des rapports 

investissements 
produit national brut 

avant et après 1958; quelques chiffres intéressants à 
cet égard figurent dan.s le tableau 3" 

Tableau 3.- Rapport moyen de la formation brute 
de capital fixe au Produit National Brut. 

1 
Période Rapport · 

1953-1957 1958-1962 1958-1962 
1953-1957 

' 

Pays de la communauté. 

Allemagne fédérale 21,5 23,8 1,11 
Belgique 16,8 . 18,3 1,09 
France 17,4 19,1 1,10 
Italie 20,2 22,0 1,09 
Luxembourg 22,7 23,6 1, Ol.t. 
Pays-Bas 23,0 23,6 1,03 
Moyenne 1,.o~ 

Autres Eays caEitalistes 
dévelOEEés 

Etats-Unis 16,9 16,2 0,96 
Japon (a) ll~' 2 21,7 1,53 
Suède 20,2 21,8 1,08 
Suisse (b) 22,8(c) 26,1 1,14 
Royaume-Uni 14,5 16·0 

' •• 
1,10 

Sources : Statistiques de l'OCDE. 
(a) Inves,tissements des entreprises privées seulement. 
(b) Accrois sem~ ... ts de stocks compris 
(c). 1954-1957 
(h) of. bibliographie n°20 

r . 

' !· 
i 
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Un accroissement du rapport entre les investissements 
et le P. N ~B. est e:.1regis tré dans tous les pays du Marché connnun~ 
Mais il n'est pas supérieur à celui réalisé dans les pays tiers 
considérés, à l'exception des Etats-Unis. 

. Ensuite, il faudra esti1ner dans quelle proportion ces 
investissements ont majoré le stock de capital fixe des pays en 
cause. 

Enfin, il faudra évaluer l'effet de l'accroissement 
du stock de capital sur le taux de croissance du produit nati­
onal brut; un coefficient compris entre un tiers et un quqrt 
est généralement admis à cette fin (i). 

Il faudrait cependant aussi tenir compte d'un phéno­
mène mis en lumière par T.P. HILL {j) et selon lequel le tqux 
de croissance du PNB serait influencé par l'investissement eri 
matériel bie~ plus que par l'investissement sous forme de 
constructions. 

Il serait très utile à cet égard que l'Office statis­
tique des Communautés européennes établisse ou fasse établir 
des statistiques rigoureusement comparables sur les investis­
sements en matériel dans les pays membres et dans quelques 
pays non membres. 

b) Accroissement permanent de l'effort de recherche scientifi­
que et technique. 

L'accroissèment de la concurrence a certainement 
stimulé leffort de recherche scientifique et technique de 
1 'Europe ainsi que le .pense MAILLET · .(k). 

·L'estimation de l'effet de 'la recherche sur la crois­
sance pourrait se faire en deux stades. En premier lieu, "il 
faudrait comparer l'évolution du rapport. 

Dépenses de recherche 
PNB 

t 

t. 

1 

,. 
f 
~ 
t· 

[. 
~ . 
t . . 
1 

.t 
1 

t 

l 
.[ 
l 
1 
y 

t t. 
1 r· 
[· 
i 1 

f· 

1 
[ 

dans les pays du Marché commun et dans un certain nombre d~ 
pays tiers. Malheureusement, si les dépenses publiques de 
recherche peuvent être ét~blies, il n'en est pas de même des ~-
dépenses des entreprises. Il y a 13. une lacune statistique à _:· 
combler. 

(i) Cf bibliographie, n° 21. 
(j) Cf bibliographie, no 22 
{k) Cf bibliogr~?hie, no 23 

~­
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Le second stade présente des diff4~ultés méthodolo-, 
giques. ·. On ne possède pas, comme dans le ~~s des accroisse- t .,. 
ments d<J- capital, de coefficient permettant:"'cl.'évaluer les · 
effets d'une augmentation des dépenses de ·-r.-echerche sur le ~ 
taux de çroissance du Produit National B~qt.~ Cet effet spéct~ 
fique ne·~pourrait être dégagé qu'en util~i~~t un modèle écono-
métrique 'complc t. 'f 

.:.;. • • ' 1 

Faute de po~voir mesurer et ... i~S~ l'influence de 
ce facteur, on pourra~t essayer d 1 en evadtl!~};·· les effets e~ ... ~ .... 
examinant !révolution des exportations de ,.,duits nouvea{I~ 
dont la valeur incorpore un coût de rechérche élevé. ;;,:'>: 

c) Ap"Qlication plus rapide des découvertes techniques. ~:..._ ... ' 
~ «.<t~.l 

Parallèlement à la stimulation de la recherche, la 
concurrence accrue doit accélérer l'utilisation de ses résul­
tats,1).En d'autres termes, les entreprises sont obligées de 
se tenir a.u courant des progrès de la technique. et de les mettre .en 
application sans attendre; le cycle dé$ innations perd sa raison 
d 1 être (m). 

Aucune statistique ne permet ac·tu~llement de connat~ 
tre l'évolution de la rapidité d'applicatio'n des découver~es~ 
Nous croyons cependant; qu'un certain nombre d'études de ca.s 
permettrait d'évaluer ce phénomène, et de 1? comparer à ce· qui 
se passe dans les pays tiers. · 

De plus, il faudrait estimer 1 'effet, sur le tau;x · :.:·~: ... 
de croissance, d'une accélération dans l'application des 
progrès. 

Cf bibliographie, n° 23. 
Cf bibliographie, n° 24. 
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5. ASPECTS NATIONAUX et REGIONAUX. 

f' r: '1 
i ' 1 . ·~ 

...._ Les effets du Harché cormnun sur .:'1~ croissance des 
revenus :..des ménages peuvent di.fférer d 'ur1:~,~p9ys à 1 'autre et.·'. 
d'une r~gion à l'autre. A ce~ égard, il ~~;ait intéressant 
d' étudi~~ d v una part le rapprochement de~ <·pëvenus par t~te 
entre lètt~· six pays, et, d'autre part, le§ ~ffets régionaux. 

~: :. ~ :-.,.,".: 

~-~~ ·~~. :-~ '-~~ 

a) Effet de rapprochement des revenus qi~f~ête. 

La création du Marché commun peut avoir pour ef~§i' , 
d'accroître plus rapidement les revenus par tête des pays 0'&..-·"" · · 

ceux-ci étaient les plus bas. 

L'étude de ce phénomène nécessite en premier lieu 
la mise à jour de la comparaison des P.N~B. par tête établie 
par H. GILBERT et ses associés (n)(le tableau 4 donne les 
chiffres établis pour 1950 et 1955, ainsi que les chiffres d·e 
PIB calculés par la C.E.E.(o)). En second lieu, il faut mesu~ 
rer la dispersion des revenus par tête entre les six pays; 
à ce propos, les méthodes proposées par HANJ'IA (p) pour mesurer 
et expliquer la dispersion régionale des r~~enus aux Etat~- · · 
Unis devraient être examinéea. ·-

Enfin, les réductions d~ la disp~rsion intervenues 
avant et après 1958 doivent ~tre comparées.~:.:: , . ..,, 

Tableau 4.- Indices du Produit National Brut (PNB) et du 
produit intérieur brut (PIB), par tête, sur 
la base des prix relatifs européens. 

Indices du PNB Indices -~~au~: 

Pays par tête (a) PIB par tête 
(b) 

1950 1955 1955 
Belgique 128 118 127,8 
France llO 105 114,7 
Pays-Bas 107 101 107, L~ 
Allemagne 87 107 117,1 
Italie 56 58 61,2 
Luxembourg - - 147,2 

r· . 

~ 
t . 

! 

(a) Base lOO = moyenne de 8 pays européens (Danemark, Roy~ume- [· 
Uni, Norvè'gc, Belgique, France, Pays-Bas, Allemagne e-;= 1 
Italie. Source : cf bibliographie, n° 26. 

(b) Bcse lOO = 1oyenne des six pays de la C.E.E. 
Source : cf bibliographie, n° 28. 

(n) Cf bibliographie,.nos 25-26. 
(o) " " " 28 
(p) il " 11 27 
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b) Effets régionaux. 

Les régions proches des·· frontières intérieures de 
la Communauté peuvent être affectées de deux man1eres. D'u~e 
part l'activité peut ~tre stimulée par l'accès à de nouveaux 
marchés proches des producteurs ~t par une aecélération des 
mouvements de travailleurs frontaliers duz aux mesures de 
libération et Je sécurité sociale (2,15). D'autre part, elle 
peut être ralentie par la crainte de la concurrence, qui inci­
terait les entreprises à s'éloigner des frontières. 

Inversément, les régions 'périphériques, éloignées 
des frontières nationales, sont moins susceptibles que ·les 
nutres de ressentir les effets du Marché commun, les frais 
de transport limitant l'accès aux marchés des autres pays de 
la C.E.E. 

En troisième lieu, la politique de développement 
régional de la commununauté - qui s'est jusqu 1 à présent trp­
duite par le~ prêts de la Banque d'investissement (7); peut 
favoriser 1 1 industrialisatiÇ>n de·s régions économiquement rEtar..:.. 
dées, en particulier le Sud de .~'Italie. 

L'étude de ces divers effets régionaux consiste à 
comparer l'évolution du revenu réel par tête du pays ou de la 
Communauté, avant et après 1958. Les statistiques existantes 
des revenus régionaux permettent de faire cette étude pour 
certaines régions, notamment les régions périphériques et 
l'Italie du Sud (q). Quelques do~nées figurent à titre 
d'exemples dans le tableau 5. 

(q) Cf bibliographie, n°s 28 à 32. 
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Tableau 5. Produits intérieurs bru.ts par tête des régions 
les plus et les moins favorisées d'Allemagne, 
de Belgique, .de France et d'Italie (en% du PIB 
par tête de la Communauté et du pay~). 

Régi.on PIB par tête de la 
' Pays région en % du PIB 

par tête 
la plus la moins du pays de la C~E favorisée favorisée \ 

' 
Allemagne 1955 Hambourg - 159 186,2 .;, 

(a) Schleswi~ ·~"' -
Holstein 70,9 83,1 

Belgique 1959 Brabant - 128,2 n"d. 
(b) - Luxembour~, . 71 8 n.d. 

' 
France 1955-a) Région 

parisi-
enne ~ 144,9 166,3 

- Corse 33,1 37,9 

Italie 1955(a) Lombardie - 159,2 97,5 
- Calabre 42,4 25,9 

. Sources (a) Cf bibliographie, n° 28 • 
(b) Cf bibliographie, n° 29. 

En ce qui concerne les reg~ons proches des frontiè­
res nationales, des estimations du revenu par tête devraient 
.~tLe établies pour des zones plus limitées que les divisions 
administratives (pour lesquelles les chiffres existent déjà). 
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6. LE CAS PARTICULIER des AGRICULTEURS. 

Inèépendarmnent des effets generaux du Marché commun 
sur les revenus des agriculteurs, ceux-ci seront surtout aff~c~ 
tés par la mise en place de la politique agricole commune (22) 
qui unifie le 1arché co~~unautaire et le protège contre ln 
concurrence des pays tiers. 

Deux études peuvent être envisagées, l'une cousis• 
tant en constatations empiriques, l'autre basée sur des expli­
cations détaillées. 

a) Constatations empiriques. 

Il s'agit de chiffrer l'évolution du revenu réel par 
tête des agriculteurs, avant et après 1958, pour les pays~de 
la Communauté et des pays tiers comparables. La comparaison 
entre les pays de la C.EGE. et les pays tiers éliminera les 
effets de facteurs indépendants du Marché commun, principqle­
ment le climat, mais aussi l'évolution technologique générale. 
Des statistiqu~s du produit national brut. par secteurs d'qri­
gine - dont l'agriculture - existent (r), mais les stat;:istiques 
de la population agric,ole sont généralement déficientes. · 

D'autre pa~t, on pourrait comparer les évolutions 
de la productivité, d'une part dans l'agriculture, d 1autre 
part dans le reste de l'économie, afin de voir si les écarts 
âu détriment des agriculteurs tendent, à se réduire. 

b) Tentatives d'explication. 

Les revenus des agriculteurs dépendent des quantités 
produites, des pr~x et des coüts de production. 

Pour un nombre considérable de produits agricoles, 
on connait, pour les pays européens 

le prix, 
la production, 
1 v importation et 1 'exportation ·selon pays de pro­
venance et de destination, 
les prix des matières ·premières et d'autres 
facteurs de production, 

(r) Cf bibliographie, n° 34. 
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les quanti tés de· ma.tières premJ.eres et d' autr~s 
facteurs de productio~ utilisés. 

La combinaison de ces données permettra de calculer 
globalement le résultat net de diverses exploitations agri~o­
les, en général sous forme de nonbres-indices. Ce genre 
d'analyse par exploitation ou par secteur, donnera une image 
plus différenc1ée du secteur agricole, car la C.E.E. aura des 
effets variables de produit à produit. 

groupes 
On devrait choisir des produits typiques dans le~ 

céréales (~lé, riz), 
pommes de terre,· 
légumes (salades, to~ates, carottes, petits ppis,· 
haricots verts), 
fruits (pommes, raisins, oranges, olives), 
fleurs, bulbes, etc ••• (azalées, roses, tulipes), 
viande, bétail (boeuf, porc), 
produits.laitiers (beurre, lait), 
poules, oeufs (poissons, oeufs), 
vin (ordinaire). 

Les ma.tières premières devraient être choisiLs parmi 
les postes suivants : 

graines (semence de blé, plants de pommes de terre. 
semence de salade), 
chauffage (charbon, mazout), 
engrais chimiques (salpêtre calciné, salpêtre 
phosphaté), 
pesticides (D.D.T.). 

Comme autres inputs, on pourrait choisir 

les fermages, 
.tracteurs, 
batteuses, arr~che~ses. 

Cette analyse pourrait ·être complétée en recueillant· 
·l'opinion d'experts. Si ces experts sont 1nterrogés à l'aide 
des informations recueillies sur les mouvements de prix et 
des ccüts, on aura des informations supplémentaires que la . 
simple analyse statistique ne pourra jamais fournir. Les opi­
nions recueillies seront évidennnent en partie· émotionnelles 
et par conséquent,.erronées; cep~ndant, l'ensemble des inter-

i. 

,. 
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rogatoi1;es permettra d'arriver à une meill-eur~ c_ompréhensi_on 
du" problème~ 

~ ~~ 
f t· ,..,... 

7. LE C~S PARTICULIER des OUVRIERS. 

Parn.i les classes sociales non agricoles, la pl~. 
importante est constituée par les .. ouvriers. A ce titre, eile. 
mériterait une étude particulière. 

Les revenus des ouvriers sont évidemment influencés 
par les effets généraux du Marché commun sur la croissance 
industrielle (meilleure allocation des ressources, stimulation 
des investissements, de la recherche et de l'application des 
progrès techniques). A ces effets peuvent s'ajouter des 
effets plus parti~uliers : 

récupératiçn des-chômeurs dans le pays même, 
principalement en Italie; 
mouvements internationaux de main-d~'.èoeuvre (2, 15 > 
vers des emplois mieux rémunérés; 
augmentation des prestations de sécurité sociale 
(2); 
égalisation des salaires payés aux hommes et. 
aux femmes (18). 

Ici aussi, 1' étude peut consist_er en com tatations 
empiriques et en tentatives d'explication. 

a) Constatations empiriques. 

L' évo:J_ution des salaires réels par tête, avant -~et 
après 1958, sera calculée pour les pays du Marché commun _pt 
les pays ·tiers. A titre illustrat~f, le tableau 5 donne 
1 '·évolution des gains horaires moyens bruts dans 1' lndt1st:rie 
de chacun-des six pays membres, après déflation par l'indice 
des prix à la consommation. Mais, outre que ces données ne 
sont pas comparables entre. pays, il faut souligner qu '·elles 

·ne pe.rméttent pas d v évaluer les effets du Marché corrunun; · 
des éléments étrangers doivent encore être éliminés, tels 
les changements apportés à la durée du travail, aux impOts 
et cotisations de sécurité sociale ainsi qu'aux allocations 
familialeso 

t 
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Tableau 5o Taux annuel moyen d'accroissement des gains. 
horaires moyens bruts réels. 

Pays De 1953 à 1958 De 1958 à 1962 

Allèmagne 
' . ... 
4,9 7,1 

France 5,4 3,2 
Italie 2,5 5,6 
Pays-Bas 4,6 7,9 
Belgique 3,5 3,2 
Luxembourg 4,9 3,9 

Source Gains horaires bruts Statistiques sociales de~ 
C~E.E., 1964, n° 1. 
Indices de prix à la consommation : Bulletin général 
de statistiques de la C.E.E. 1963, n° 12. 

On pourra aussi comparer les évolutions de la par~ des 
salaires dans le revenu national, compte tenu des modificat~ons 
de la structure de la population active. A ce titre, il co~~i­
endrait d'étendre aux années antérieures à 1959 les rapports 
que la C.E.E. a établi entre le revenu brut du travail par 
travailleur occupé et le revenu national par personne occupée 
(tableau 6). 

Tableau 6. Revenu brut du travail par travailleur occupé·en­
pourcentage du revenu national par personne occupée. 

Pays 1959 1960 1961 1962 1963 (a) 

Belgique 74,2 74,5 73,8 75,3 76,6 
Allemagne(b) 79,2 78,5 80,1 81,3 81,8 
France .86,4 ., 83,6 85,9 85,1 85 ,.9 
Italie 88,3 86 6. 

' 
84,8 86,2 88 7 ' . Pays-Bas 72,4 7.1, 7 74,2 76,9 77,~ 

(a) provisoira. 
(b) ·s4.rr.e: e~ .Berlin ·ouest compris depuis 1960 • 

• ,• lt 

·Source : Direction génér~le des.A~f~ires sociales de la C.E.E • 
. ,• .. ' 

; , EJN4 • • ?' . ~ . s: _ ... , ; . . _ .. , a. -<: ;. .1\ _ J ' ' • f (- i ;: . ~~ 
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.b). Teni~tives d'explication~ ·.,. ,-

Les divers effets du Harché commun sur les revenus 
des ouvriers pourraient être dégagés_ comme suit : 

... comporer l '·évolution de ln valeur ajoutée du secteur 
industrie et construction à celle du Produit Nationa.·:: 
Brut; une croissance plus rapide de celle-là expli­
querait· des augmen~ations de salaires supérieure,s 
aux augmentations des revenus par tête de la popu-
lation globale. · · 

rechercher l'évolution des prestations de sécurité· 
sociale par travailleur migrant, afin de dégager 
l'effet de la politique communautaire dans ce dq­
maine. 

comparer l'évolution des salaires féminins à celle 
des salaires masculins dans quelques industries 
caractérisées par l'~portance de la main-d'oeuvre 
féminine, afin de mesurer les effets de la poli~ique 
d 8 égalisation des rémunérations. 

étudier l'évolution du chômage technologique et 
frictionnel; en effet, la spécialisation profession·· 
nelle imposée par la concurrence et le p=ogrès.~ech­
nique semble provoquer une extension de ce type de 
chômage préjudiciable à la croissance des revenus 
des ouvri.e rs. 

·---ooo--

ii .. -
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• 

,. 

J • 



45 -

ANNEXE, 

ANALYSE DES ECiiANGES INTERNATIONAUX. 

L'analyse, devrait mettre en lumière les effets : · ·~ 

de création de courants d'échanges nouveaux; 
d: détournement de courants antérieurs suscité 
par la préférence·douanière que s'accordent l~s 
Six. 

A cette fin, peuvent être appliquées les formule~"\ .. 
imaginées par J. TINBERGEN aux Pays Bas et par POYHONEN et t~-·-' 
PULLIAINEN en Finlande. Ces formules lient les éléments 
dvune matrice d'échanges aux- produits nationaux des pays 
commerçants, et à la distance entre ces pays. La relation 
est donc du type : 

yàyb. 
St. • = Kc. c. ~- ï ; avec x. . = g .• 5t. n, où 

1] 1 J 1] 1J ~J D •• 
~J 

x .. = exportations réelles du pays i vers le pays 
1] 0 J; 

~·~ = exportations du pays i vers le pays j, calcu- · 
1 J lées par la formule de régression. 

Y. et Y. =produits nationaux des deux pays. 
1 J 

D .• = 
1J 

distance entre les principaux centres co~er­
ciaux des deux pays. 

c. etc. 
1 J 

= "coefficients d'ouverture aux échange~ 
extérieurs", à estimer. 

K, a, b, c = autres paramètres à estimer. 

g = rapport entre les échanges réels et les échanges 

.r. 

calculés par la formule susdite. ·~ 

Des formules de ce type devraient être calculées 
pour les principales catégories de prqduits industriels et pour 
quelques années. 
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Annexe - . 

Les éléments d'interprétation les plu$ intéressants· 
révélés par cette formule sont les g .. , qui donnent le rapport 

. 1J 
des échanges réels x .. aux échanges virtuels~ .. calculés au 
moyen de la formule.~] ·Un rapport supérieur 1 J à 1 ~ignifie 
que deux pays ont un commerce plus intense que celui qui çor-

. respond à leur dimension économique (P.N.B.) et à la dist~nce 
qui les sépar~. D'autre part, l'évolution des élasticités 
a et b et des coefficients c. etc. est un indice du dévelop­
pement de la spécialisation tnternJtionale des pa~s i et j. 
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SECTION D. 

LES EFFETS DU MARCHE COMMUN :JUI'- LA 

STRU CTI.TRE DE LA COUSOI~ii{IATION 

"" __ ,., ...... ,& 

1. Int:-oduction 

Lors des travaux préparatoires ·du Traité de Rome, une vaste 
campagne de persuasion a été entreprise, tendant à convaincre 
un très large public ~ue le Marché Commun aurait pour effet prin~ 
cipal d'améliorer les conditions d'existence des consommateurs. 

··~A la vérité, tel est bien le but primordial de l'intégration 
. ··européenne, les autres. mesures (abaissement des barrières doua­

nières, lutte contre :es ententea, politique économique cancer- ;, 
,. tée, etc ••• ) n'étant q_ue des instruments ou des· objectifs inter-
médiaires. · 

Les effets pour :as .consommateurs peuvent être étudiés en 
utilisant diverses approches: incidences sur les prix, incidences 
sur les revenus (nominaux et réels), quantités produites et con­
sommées, qualité et variété da.s pr.odui ts, etc ••• 

Laissant à nos co:lè~~es le soin d'examiner les problèmes de. 
prix et de croissance des revenus, nous nous attacherons ici aux 
effets sur la structure de la consommation, en soulignant qu 1il 
s'agit d'établir un programme de recherches et non d~ faire la 
recherche elle-même. 

Précisions que par atruoture de la ooneomma~ion, nous enten~ 
dons la structure guantivative et qualitative des biens et ser­
yices mis à la disposition des consommateurs et usagers. Naturel­
lement, cette "structure 11 peut être étudiée dans l'optique de la 
production, en prenant pour objet d' étud·e les quanti tés fabri-
quées, ou bien dans l'optique de la dépense (consumera' expenditures~ 
en prenant pour objet d'analyse les quar .. ti tés achetées par les .... 
consommateurs. Les deux optiques n'aboutissent pas tout à fait 
a~ mêmes résultats, surtout dans une période courte, à cause de 
:a variation des stocks; tout ce qui est produit dans une période 
n'est pas forcément vendu et consommé dans la même période, et · 
la consommation d'une période peut être, en partie, alimentéle par 
une production d'une période antérieure. Mais, ces chevauchements 

; ,, 
; 

t· 
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entre la période de production et la période de consommation 
perdent de leur importance quand on envisage des comparai~ons 
entre deux époques assez éloignées l'une de l'autre (par exem­
plo, 1958 ot 19G)). 

+ + 
+ 

La notion d 1effet appelle aussi une petite méditation. 
On pourrait être tenté de se contenter d'une observation de 
l'évolution, c'est-à-dire de constatations, numériques ou des­
criptives, sur les biens et services produits au cours des . 
années. Nous serons obligés d'utiliser cette approche qui revient 
à étudier 1' évolution du pani.er à provisions de la ménagère, 
dans son volume total et dans sa composition précise. Mais, il 
ne faudra pas oublier qu'il ne s'agit là que d'un premier stade. 
Notre véritable problème est de rechercher dans guelle mesure 
les changements survenus dans les·paniers à provisions sont 
réellement imputables au Marché Commun. 

Deux moyens principaux s'offrent à nous pour essayer de 
discerner, dans le faisceau complexe des causes, celles qui se 

-rattachent ·directement ou indirectement au Marché Commun:- la: .. 
. ~éthodé "différentielle" '(comparaison avant/après ou si:x:/non~sii) 
et· la méthode du "modus operandi 11 (analyse des processus) • (x) ·:i 

La première risque de demeurer superficielle,. malgré son 
appareil statistique et mathématique. La seconde risque d 1 être 
un peu trop conceptuelle et de manquer de preuves objectives. 
Sous cès réserves, la conjugaison des deux méthodes devrait, 
tout de même, nous apporter des éléments sérieux de réponse à 
la question posée. 

+ + 
+ 

Pour essayer d'apprécier l'influence du Marché Commun sur 
la structure de la consommation, nous présentons ci-après quel­
ques suggestions sur: 

1. La nature des effets terminaux à enregistrer et à décrire. 

2. Les principaux processus (modus operandi) par lesquels peut 
se manifester 1 1 influenc.e du Marché Commun. 

3. Les méthodes d'approche (programme de recherches) qui pour­
raient être utilisées. 

(x) L'appendice I explique comment un modèle peut permettre 
d'isoler l'influence du facteur "Marché Commun". 

! 

~ 
1. 

i' 
! 
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2 • LA NATURE DES EFFEI'S TERMINAUX 

Du point de vue des consommateurs, les effets terminaux à 
espérer et à attendre de l'élargissement du Marché Commun sont 
les suivants 

a) Augmentation des flux annuels de quantités mises à la 
disposition des acheteurs, parce qu'ils ont accès à des 
approvisionnements autrefois étrangers et devenus commu­
nautaires, parce que la spécialisation permet une plus 
grande productivité, et parce qu'une meilleure compétiti­
vité de la communauté vis-à-vis des pays tiers (balance de~ 
paiements améliorée) permettra un meilleur approvisionne- · 
ment en provenance de ceux-ci. 

b) L'introduction de produits nouveaux, en provenance des 
pays partenaires, grâce à la suppression d'obstacles 
douaniers ou monétaires, grâce au progrès des moyens de 
transpor-t, grâce à la multiplication des contacts humains 
(désir des firmes d'élargir leur réseau de distribution, 
curiosité inspirée aux acheteurs par leurs voyages). 

La notion de.produit nouveau ne doit pas être entendue t~op 
strictement. Comme produits nouveaux, récemment introduits,en 
cours d'introduction ou ~ introduire, citons : · 

·1.1 artichaut et 1 1 aubergine :pour l'Allemagne, 
le "panettone" pou.r la France, 
la bière pour beaucoup d'Italiens, 
le roquefort pour plusieurs pays, 
les appareillages "Moulinex" 
les. téléviseurs autonomes,: 
les magnétophones. 

Mais il faut aussi faire entrer dans la catégorie des produits 
nouv.eaux ·d 1.;importimts perfeoti9nnements ·qui font d'un article déjà 
connu une véritable nouyeauté·. Par exemple:· la cellule. incorporée· 
automatique dans 1' appareil photographique, le "zo'om" dans la 
caméra, ;la chemise "non i~on". 

La simple apparition sur lê marché d'un produit. nouveau ou 
perfectionné n'implique pas en· soi une amélioration du niveau de 
vie des consommateurs, si ceux-ci n'ont pas les revenus supplé­
mentaires requis pour l'achat (cf. s~ction C). Toutefois, m~me ~n 
l'absence ·d'une ·augmentation des revenus et/ou de baisse des ~ri~, 
le produit nouveau peut apporter une amélioration pour·ainsi dire 
gua.li tative du bien-être des ·consommateurs, parce que le produit 
nouveau ou perfectionné se. substitue avantageusemen:t à un produit 
ancien 'et apporte un "bénéfice"· en moindre. ·coût. ·d'entretien, en 
plus longue durée ou sim.plement d' o'rdre 11 gustatif 11 ou esthétique. 

'· ! 
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La ~ption dè besoin nouveau devrait être rapprochée de celle 
de prodijft nouveau. Les voyages et les contacts font naître des 
aspirati,9ns et des appétits nouveaux. Que de choses nous désiron~ 
parce qûe~-'pous les avons vues et peut-être expé~imentées à 1 1 é-
tranger ~ f 7 

· ~-
~ ~ . 

Il ~~: .. i~ut que ces be.soins nouve_aux jouent un rôle moteur. 
(demand4tili·~) incitant, non seulement à importer ces produits, 
mais aussi à les fabriquer sur place. C'est ainsi, par exemple, 
que le goût nouveau des Français pour les "tagliatelle" ne peut 
pas se mesurer seulement par les import~tiohs; il faut prendre 
en considération aussi les usines implantées en France, ainsi que 
les expansions et reconversions, et cela même si. la fabrication 
est exclusivement française. 

Il se peut aussi que 1' ini.tiative vienne de 1' amont, o 1 est­
à-dire des importateurs et product.~u~ .. s· et que le besoin nouveau 
ne fasse que suivre. 

Peu importe du reste que l'initiative vienne d'un côté ou de 
l'autre; l'essentiel est que l~s deux impulsions novatrices se 
complèt~nt mutuellement. 

c) ~'élargissement de l'éventail des variétés, qui permet au 
cons~mmateur d'avoir ~e plus grande gamme de choix, grâce évi­
demment à l'étalement des sources d'approvisionnement. 

A dépe~se égale, à ~uantité consommée égale, n'est-ce pas un 
avantage pour lld consommateur de pouvoir choisir entre les bi·ères 
françaises, allemandes, belges, néerlandaises et trouver exacte­
ment celle qui est à son goût ou de varier les expériences ? 
Depuis ~ue PAREœO nous a offert 'des analyses raffinées sur les 
goûts et l 1 ophélimité, n'avons-nous pas un peu perdu de vue ces 
aspects qualitatifs de la satisfaction des consommateurs ?· 

Quand on observe les vitrines et les étagères des magasins, 
on est très frappé par l'étendue des choix offerts (bières, bis: 
cuits, appareils de photo, chaussures, etc ••• ). 

Il est probablement possiple, du moins pour quelques articles, 
de parvenir à des évaluatiqns numériques de la diversité des 
articles offerts. 

d) L'àmélioration de la qualité d~ produit, ou plus exacte­
ment l'amélioration de la qualité du service rendu au consommateur. 
il est important, cer~es, de commencer par l'étude des perfection­
nements apportés à 1 'objet lui-même, ~sous 1 1 aiguillon d'une con­
currence accrue·(par exemple, dans l'automobile, amélioration du 
freinage et de la suspension). Mais, il ne faut pas sous-estimer 
un certain nombre d'à-côtés concernant notamment la présentation,· 
l 1 emballage, les étiquèttes d~nnant des .renseignements exacts et 



- 54 -

précis, leo notices d'emplois, les catalogues, les délais de 
livraisun, la prise en charge de frais de port, une plus grande 
équité dans les contrats de vente, la stipulation de garanties 
(exemple: dans 1 1 automobile, garantie pièces et main-d'oeuvre), 
le service après· vente, la diffusion des points de vente et des 
stations-service (x), etc ••• 

C'eet peut-~tre une caractéristique de notre époque que la 
concurrence porte de moins en moins sur les prix, à cause des 
accords de producteurs. Mais, elle renait, par delà les ententes 
sur des points précis, et prend des formes nouvelles. Les compa­
gnies d'aviation rivalisent sur les menus, sur la vente de pro­
duits hors-taxes, etc ••• Des fabricants d'automobiles offrent des 
gar~nties plus longues ou plus complètes que leurs concurrents. 
Un fabricant, de cuisinières offre à ses clients un guide culinai­
re, etc ••• 

Ces observations se prêtGnt mal à l'analyse statistique, 
ce qui n 1 est pas uno raison pour les dédaigner, car elles nous 
révèlent toutes sortes de détails fort appréciês des consommateur~. 

Il serait désirable. que l'on puisse compiler une liste·de c~s 
à-côtés, qui apparaîtront peut-être comme un des effets les plus · 
tangibles de l'élargissement du marché (xx). 

+ + 
+ 

(x) La multiplication des points.de vonte pour-certains articles 
(réfrigérateurs~ appareils sonores~ etc ••• ) n 1 est pas incompa~ 
tible avec la réduction générale des points de vente. - Pour 
clarifier le problème, peut-être faut-il distinguer entre 
11 comptoirs 11 (ou rayons) et "magasin.s11 (ou établissements). 

(xx) Sans nous dissimuler que la concurrence des pays tiers peu~ 
jouer (à travers un tarif extérieur réduit) un rôle aussi 
significatif que le Marché Commun. 
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3. LOS PRINCIPAUX PEOCESSUS PAR LESQUELS SE 

MANI],ESTE L'INFLUENCE DU MARCHE COMMUN 

La base de départ des divers processus susceptibles d'aboutir 
aux effets terminaux évoqués se trouve nécessairement dans le 
Traité de Rome, soit que celui-ci contienne en lui-même des déci­
sions exécutoires (par exemple: réduction des droits de douane), 
soit qu'il ouvre la voie à des décisions à prendre ultérieurement 
par la Commission ou par les Gouvernements • 

. Par ailleurs~ la création progressive d'un Marché Commun et 
même d 1 une Communauté incite les entreprises à prendre des dis­
positions qui n'auraient pas été prises sans cela ou bi~n les 
emp&che de prendre certaines mesures. 

Il faut donc envisager au moins deux niveaux opérationnels, 
celui de la C.E.E. et des Gouvernemen~s, d'une part, et celui des 
entreprises, d'autre part. 

Au surplus, indépendamment de toute décision prec~se et loca­
lisable, le Marché Commun a·des effets psychologiques, tels que 
la création d'un climat nouveau, se diffusant largement par ri­
cochets successifs ou contagion. 

+ + 
+ 

Dans l'étude des processus, il faudra toujours se rappeler 
qu'il n'y a pas un jour J à partir duquel les mouvements et les 
opérations se déclencheraient sur tous les fronts, simultanément 
et de façon coordonnée. La mise en oeuvre du désarmement tarifaire 
doit s'opérer graduellement sur une douzaine d'années. Les déci­
sions de politique économique et sociale s'étaleront aussi sur d~ 
longues années. Il n'est pas possible, en 1964, de mesurer les 
effets, alors que les impulsions initiales ne se sont encore mani­
festées qu.' en partie. 

Par ailleurs, il ne faut pas s 1étonner si, parfois, l'effet 
précède la cause; en effet, la cause ~tant connue d'avance, un 
mécanisme d'anticipation tend à produire des effets. (Ainsi arri~ 
ve-t-il qu'un jeune couple achète le berceau et le trousseau du 
nouveau-né avant la naissance). Ces télescopages dans l'ordre 
temporel de succession des phénomènes 9 gui rompent l'ordre causal, 
rendent l'analyse particulièrement délicate. Les historiens de ; 
l'avenir qui pourront examiner- ex post- les effets du Marché 
Commun dans la deuxième moitié (ou le troisième tiers) du XXe 
siècle auront la tâche plus facile et y verront plus clair que 
nous. Il ne nous est pas interdit de faire un peu de "futurible" 
et d'essayer, par l'imagination et le raisonnement, d'entrevoir· 
ce que pourra être le résultat, par exemple vers 1980. 

+ + 
+. 
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a) Mesures inscrites dans le Traité de Ràme. 

Les articles 13 à 17 organisent la réduction progrfHWi vo 
des droits de douane; l'application de ces textes ~yant 6t6 ~çcG­
lôrüo, la réduction globale actuelle (1er juillet 1963) est de 
60 ~0 dos droits de base pour les produits indus~riels, de 40-45 % 
pour lnn pl.•ocl~:ti tri a.e;riooles ( 3) , (x) 

Leo articles 33 à 36 organisent la sunnression progressive 
dos restrictions quantitatives à l'importation. La libération, 
depuis le 1er janvier 1962, est à peu près complète pour les pro­
duits industriels et déjà très étendue pour les produits agrico­
les.(11) 

En ce qui concerne les importations en provenance des pays 
tiers, les articleà 19 à 24 organisent l'établissement d 1un tarif 
extérieur commun 11 en baisse 11 et destiné à être encore a:haissé par 
négociations tarifàires avec les pays tiers. Toutefois, la baisse 
"en moyenne" dissimule certaines hausses (par exemple, pour l'Al­
lemagne et le Benelux) (4). 

Pour mesurer l'importance de ces implusions initiales, qui 
sont plus ou moins irrégulièrement échelonnées dans le temps, et 
qui produisent leurs effets avec des délais de réaction très 
variables, on se heurte à de formidables difficultés tenant à 
l'élément "temps". Trop heureux les électroniciens, qui connais­
sent les vitesses de propagation, sua. si bona norint ! Nous n'en 
sommes pas 1à ! 

D'autres difficultés tienneatà de multiples effets compen­
sateurs. Par exemple, l'augmentation de certaines taxes ou le 
renforcement de contrôles phyto-sanitaires peuvent réduire à 
néant 1 1 effet des réductions tari·fa.ires (5) o -

C'est ainsi que, aux Pays-Bas, suivant M. J.A. WARTNA (a) 
la modification des autres impôts cause un plus grand effet ~ue la 
réduction des droits de douane. On trouverait des cas précis dan~ 
lesquels l'effet du Marché Commun est neutralisé par une augmenta­
tion de droits dits "intérieurs", mais qui sont calculés pour · 
frapper des produits étrange'rs. 

Tout cela signifie que l'analyse des implusions initiales 
appelle une formation complète ·et une grabde sûreté de jugemento 

+ + 
+ 

(7) Les ohif~ree arabes e~tre parenthèses indi,uent les inst~­
ments cités dans la sectiori B. 

{a) Cf. bibliographie, n°1. 
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b) Mesures dériv-ant de l'application du Traité de Rome. 

Nous pensons ici plus spécialement à : 

- la liberté de circulation des capitaux, donnant des 
facilités pour l'implantation de filiales au-delà des 
frontières politiques (16); 

- la liberté d'établissement dans un certain nombre de 
professions, avec ses compléments dans le domaine de 
l'équivalence des diplômes (15); 

la règlementation communautaire des ententes (19) ~ui, 
r.1algré le règlement de 1962, est encore à ses débuts. 
(On peut même se demander si la C.E.E. n'a pas davan­
tage favorisé les ententes que la concurrence); 

- la politique agricole, dont l'enfantement se fait tar­
divement dans la douleur, mais qui, dans dix ans, aura 
des répercussio~s énormes (22); 

- l'harmonisation des réglementations tec~iques et 
d'hygiène (20) qui peut devenir très intéressante pour 
la protection des consommateurs~ surtout si elle s'ins­
pire des précédents américains. 

Ces diverses décisions de politique économique, dérivant 
du Traité de Rome et prises progressivement sont encore dans la 
phase de gestation ou d'élaboration. Leur analyse est évidem­
ment prématurée et l'on doit se conten~er diune sorte de préfi­
guration (parfois inscrite dans divers textes ët-dans les in~ 
tentions des promoteurs). A plus forte raison est-il vain de 
prétendre mesurer les effets concrets et réalisés de disposi­
tions qui ne sont pas encore entrées en vigueur, ni dans les · 
moeurs. Mais~ répétons-le, il n 1 est pas défendu de supputer et 
de pronostiquer les effets probable~, ce qui oblige à faire 
une large plac0 à l'analyse conceptuelle, à côté de la descri~-
tion numérique. · · 

+ + 
.+ 

c) Déèisions micro-écono1aigues au ni veau de la firme. 

Dans une économie où les ent~eprises conservent une 
grande marge d'autonomie, il faut considérer les décisions 
prises au niveau de la firme comm'e une souroe d'impulsions, 
non exactement "initiales", mais secondaires ou dérivées. 
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Ces décisions pourrai0nt ~tre étudi6es d'apr~s le secteur 
intéressé (industrie, agriculture, commerce), d'après leur 
nature (changements apportés dans l'emploi des facteurs, dans 
les caractéristiQues des produits, dan8 les méthodes de vente, 
d'après leurs raisons d'être (y compris les motifs 11primaires" 
qui les ont inspirées) etc .•• 

M&me au delà dos décisions examinées une à une, on pourrait se' 
demander si le Marché Commun n'a pas affecté la structure mentale. 
des entrepreneurs, qui est à la base des conduites particulières. 
Le Marché Commun n'aurait-il pas affecté les "managers" en modi­
fiant leur attitude fondamentale à l'égard de la concurrence, du 
profit, du progrès technique, des relations avec le personnel, du 
souci de qualité, de la rationalité, de la dimension de l'entre­
prise, de l'optimum de production? Si le consommateur américain 
est tellement favorisé, cela vient ·sans doute en grande partie de 
la nstructure mentale 11 des entrep~eneurs vis-à-vis des problèmes 
que noua venons d'én~~érer. Si nous pouvions découvrir en quoi 
le Marché Commun a modifié les attitudes des dirigeants d'entre­
prise européens, nous pourrions en inférer, assez facilement, les 
effets probables pour les consommateurs. 

Une des questions les plus décisives est l'attitude à l'égard 
de la concurrenceo Le Marché Commun a-t-il abouti à une intensifi~ 
cation de la concurrence ? Ou bien à la multiplication des accords 
de spécialisation et de non-concurrence ? Dans l'une et L~autre 
hypothèse, l'effet pour le consommateur est-il favorable ou défa­
vorable ? 

Il serait utile que les servi.ces compétents nous fournissent 
les résultats de leurs investigations dans ce domaine. 

Il faut également noter que l'effet (par exemple d'une con­
currence accrue) peut porter, soit sur les prix, soit sur la 
qualité, soit sur la quantité produite, soit.sur le service après 
venteo Cela veut dire qu'il n'est peut-être pas possible dans une 
enquête de diviser le travail d'après la nature de l'effet; peut~ 
être faut-il le poursuivre à partir d'une cause à travers ses 
conséquenceso 

+ + 
+ 

Parmi les décisions au niveau de la firme, citons comme par­
ticulièrement significatives : 

- celles qui concernent l'implantation de filiales dans un 
pays partenaire. ou simplement l'organisation d 1 un réseau 
de distribution; 

l'appel à des techniciens étrangers; 

la mise au point de· "modèle-s", inspirés de 1' étranger; 

les changements de "dimension", etoo•• 

+ + 
+ 
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d) l·es effets ps;fchologiques. 

Los effets psychologiques ont déjà été évoqués. Ils sont 
parfois une conséquence. Mais, souvent aussi le changement 
d'attitude est un primum movens. Il nG faudrait pas se laisser 
prendre à la tentation du tangible et du mesurable (par exemple, 
étude des droits de douane). Il faut avoir le courage- apparem­
ment peu soie~tifique- de considérer l'immatériel. 

Dans l'étude des processus, on se gardera de croire à la 
prépondérance des enchaînements mécaniques qui, à partir d'une 
cause précise et à travers des circuits bien imprimés, aboutis­
sent à des effets caractérisés et mesurables. On devra, au 
contraire, faire une large place à l'incidence di~fuse de 
11 causes 11 complexes et impondérables, à travers des cheminements 
imprécis. 0 1 est., peut-être, en suscitant chez les administra­
teurs, les hommes politiques, les industriels, les intellectuels 
et, finalement, chez tout le monde un es rit nouveau, une menta­
lité 11Marohé Commun", que le Traité de Rome dûment préparé 
par la C.E.C.A.) a eu et aura ses effets les plus importants, 
même si nous sommes incapables de les mesurer et d 1 apporter;-
en termes scientifiques, la preuve d'une influence ~ui, au fond~ 
est éclatante à tous l~s yeux. La Science est parfois incapable 
de démontrer et d'expliquer lès vérités les plus évidentes. · · 

+ + 
+ 

Parmi les manifestations et les effets de cet "esprit 
nouveau", il en est que l'on peut saisir, comme par exemple 

l'émulation qui incite les producteurs à faire aussi 
bien ou mieux quo leurs collègues· étrangers; 

la pression des consommateurs, qui, entraînés par une 
sorte d'ambiance collective, se rendent plus fréquemment 
dans les pays voisins, y "lèchent" les vitrines et en 
ramènent quelquGs produits~ sous l'oeil bienveillant 
des douaniers; 

- la plus rapide propagation des techniques nouvelles, • 
grâce aux voyages, aux "colloques", aux éditions inter­
nationales, aux efforts de documentation systématique; 

le snobisme du Marché Commun qui fait apprécier, au delà 
des frontières, les fromages français, les tulipes hol­
landaises, les magnétophones allemands et l'espresso, 
etc... · 

.+ + 
+ 

'. 
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4. -LES METHODES DiAPPROCHE. 

Préciscns, bien qu'il n'est,pas possible d'établir un pro­
gramme de recherches très détaillé at im-pératif semblable à. un 
11 plan de vol", imposant au pilote l'itinéraire, 1 1horuire, 
l'altitude. Les éoono~intes en sont Gnoore au stade des pion­
niers et de 1 ~ o.vonture et il ne peut êtr·e question que de four­
nir des orientations et suggestions. Christophe Colomb ne savait 
pas bien où il allait quand il partit et s•il le savait, c'était 
très partiellement ! 

a) Analyse conceptuelle. 

Pendant plus d'un siècle - de Turgot et -Ricardo à Arthur 
Pigou et Aftalion - la connaissance économique s'est édifiée 
par la réflexion, le raisonnement, l'imagination et un peu 
d'observation. La vogue de la statistique et l'abondance des 
chiffres ne doit pas nous faire abandonner ce cheminement qui 
reste indispensable, notamment pour formuler des hypothèses à. 
tester, pour analyser certains impondérables, et mêma pour 
essayer de prévoir autrement que par une médiocre et paresseuse 
extrapola ti on. . 

Quelle mission faut-il donner à celui ou à ceux qui seront 
chargés de cette analyse conceptuelle ? 

D1 a.b0rd, dû préciser ln. na.turü des impulsions initiales, 
qui sont liées directement ou indirectement au "Marché Commun".· 
Nous en avons présenté ci-dessous une première esquisse. Notre 
effort devra être prolongé~ approfondio Ces impulsions initia.lef;l 
se trouvent-dans lo Traité, dans les règlements, décisions et 
directives do la C.E.E., dans los décisions des Gouvernements, 
dans celles des qntrepreneurs, des travailleurs, des consomma­
teurs. 

Ensuite, en utilisant le va;ste corpus que nous fournit la 
connaissance êconomique et en exerçant leur intelligence, 
essayer de dégager los processus, les ench~inemonts, les réac­
tions en chaîne qui aboutissent à dès effets terminaux intéres~ 
sant les consommateurs. C'est un peu de la cybernétique qu'il·· 
faudrait faire. Et c'est aussi une redécouverte de-certaines 
analyses anciennes qu'il faudrait moderniser. Il existe, par 
exemple, dans les· ouvrages traitant du Commerce extérieur, 
toute une litt8rature sur les incidences des variations de 
tarifs douaniers· (en hausse et en baisse). On connaît aussi les 
cascades d'effets que produit l'accen~uation ou l'atténuation de 
la concurrence. 

Peut-être la mission de l'expert chargé de ce chapitre est­
elle de présenter un résumé succinct des théories existantes, 
en soulignant les points acguis et les points controversés 9 ·at 
en donnant quelques références bibliographiques sélectionnées. 



Il sera1t déplorable que l'on parte de zéro, alors qu'il y 
a déjà une documentation. 

,« ,.'} 

En tout cas, l'expert aura à fqurnir des définitions prec~ses,:' 
à formuler des hypothèses, à faire de la "problématique". 

b) .Analyse macro-économique. 

En empruntant la voie inductive, la démarche du chercheur 
comporte inévitablement deux étapes. 

La première consiste à rassembler des données aussi pertinen­
tes que possib1e en vue de déterminer co~~ent les choses ont évo­
lué, on fait, depuis 1958. 

La deuxième consiste à déterminer dans.quelles mesures ces 
changements sont imputables au Marché Commun. 

+ + 
+ 

Les donnée~ pertinentes devront être recherchées dans les 
comptabilités nationales. Il faudrait posséder d'une part une 
décomposition de la consommation privée par fonctions,d'autre 
part une décomposition par produits. 

En ce ~ui·concerne la décomposition par fonctions (ou selon 
l'objet), on dispose des statistiques suivantes: 

-·la ventilation en grandes catégories suivant les systèmes 
de comptabilité nationale de l'Organisation de Coopération et de 
Développement Economiques et des Nations-Unies (b); 

- la ventilation en grandes catégories suivant la nomenclature 
européenne fondamentale de 'biens et services adoptée en 1962 par 
la Conférence des Statisticiens européens. Elle existe pour l'Al­
lemagne, les Pays-Bas et la Belgique (1952-1962, à prix courants 
et à prix co.nstunts) et partiellement pour 1 1 Italie ( 1952-1962 à 
prix courants) et la France (1959-1962 à prix courants et cons~ 
tants) (c). Pour ce dernier pays, une ventilation quelque peu dif~ 
férente existe pour les années antérieures (d). 

- la ventilation détaillée suivant cette même nomenclature, à 
prix courants, pou.r la Belgique (1953-1962), les Pays-Bas (1952-
1960), l'Italie (1952-1962) et la France (1959-1962) {c) • 

. (b) Cf. bibliographie, n° E et 3. 

(c) Cf. bibliographie' n°4. 

(d) Cf. bibliographie, n~5. 
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La décomposition par produits (suivant l'optique input'-output) 
est moins déliaillée et n'existe généralement que pour certaines 
années. 

Cette énumération indique que l'"effort statistique entrepris 
doit d'abord être poursuivi. Ensuite, on pourra, à partir des 
statistiques, déterminer, par fonction et par prodllit, quelle a 
oté l'évolution 1953-1958 et 1958-1963; on pourra également déter­
miner comment s 1est modifié~ la part relative (pourcentage) de · 
chaque produit et de chaque fonction. On obtiendra ainsi à la fois 
le progrès de la consommation globale par ~ête à prix constants et 
les changements de structure. 

Des statistiques comparables devraient être rassemblées pour 
les six pays du Marché Commun et pour quelques pays extérieurs 
(Grande-Eretagne, Etats-Unis, Suède, Suisse, etc ••• ) ce ~ui per­
mettrait de fructueuses comparaisons (Six/Non-Six; avantjaprès) • 

. + + 
+ 

Il serait désirable que· ces statistiques de consommation 
soient complétées par les tableaux indiquant les sources d'approvi­
sionnement. Pour chaque produit ou chaque fonction, il faudrait 
savoir ce qui vient de la production intérieure et des stocks, 'des 
partenaires et des pn.ys tiers. La. mise e·n place de tels tableaux 
"d'origine des approvisionnements" exiger~·sans doute la coopéra­
tion des services nationaux de statistiques. 

+ + 
+ 

Une autre source de rens.eignements se trouve dans les Centra­
les d'Achat des grandes chaînes de magasins~ qui pourraient - si 

·elles y consentent - nous informer sur l'origine de leurs achats et 
sur la nature des produits achetés. 

+ + 
+ 

On peut également utiliser les statistiques des importations 
intra-communautaires, en choisissant des produits de consommation 
bien identifiés (encore que des importations de matières premières 
ou de machines-outils puissent avoir des répercussions sur les biens 
de consommation)o 

+ + 
+ 

r 
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c) Enquêtes.- Reportages •. 

Il s'agit maintGnant d'une approche tout~ différente consistant 
à choisir quelques produits pilotes et, pour chacun, étudier en détail 
ca qu'a pu être l'influence du :Marché Commun.' 

La recherche, qui sera une sorte de monographie, s'efforcera de 
suivre tout le cirquit production - distribution- consommation, ·de 
l'amont vers l'aval, de manière à déterminer, à chaque stade,comment 
.le produit est affecté. Au point de· départ,· on recherchera si le 
Marché Commun a permis un meilleur approvisionnement en matières 
premières (tôles, cuivre, etc ••• ), en'main-d 1 oeuvre,- en "matière 
grise". L'étude ne portera pas seulement sur les coûts, mais aussi 
sur les facilités d'approvisionnement en volume, qualité, délais de 
livraison, etc ••• A la sortie d'usine, on verra.s'il y a eu intensifi~ 
cation de la concurrence ou ententes. Dans le stade de la distribu­
tion on examinera s'il y a des changements, favorables bu défavorable~ 
dans les circuits (réduction du nombre d'intermédiaires, variations : 
des marges, etc •• ) et dans les méthodes de v.ente. On se préoccupera 
de savoir ·si une plus grande dimension du marché a permis des écono­
mies, notamment grâce à l'étalem~nt des frais généraux sur un plus 
grand nombr·e d'exemplaires produits par uni té productive. On envisa­
gera encore les·changements survenus dans les caractéristiques de. 
l'objet. Puis, envisageant les problèmes dans l'optique des consomma­
teurs, on essaiera ·de voir oe qu 1il a gagné, ou cru gagner (~ualité, 
éventail des choix). ---

Une telle recherche exigera des enquêtes détaillées auprès.des 
producteurs, des· distributeurs et des consommateurs (Cf. section F). 

+ + 
+ 

L'enquête devant être nécessairement limitée à un petit nombre 
de produits, nous proposons les quatre suivants qui. nous paraissent 
sus ci ter un large intérêt dans les· six pays et· qui sè prêtent assez. 
bien ·à 1 1 ·analys~. 

un fruit: la pomme 

- une hoisson: la bière 

- 1·1 automobile 

le réfrigérateur. 

+ + 
+ 
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S'il est possible d 1 allonger la liste, je. suggère: l'e poulet, 
les crèmes glacées (implantation de Motta), les pommes de terre, 
les rasoirs électriques, les textiles nouveaux (par exemple la 
chemise d'homme), les appareils sonores, la cuisine et la gastro~· 
nomie, le logement et l'urbanisme. 

+ + 
+ 

Il est bien évident que le choix comportera toujours une part 
d'arbitraire et que ce ne sera pas un échantillon représentatif. 
Les résultats ne pourront pas être généralisés; ils montreront 
seulement que pour tel produit, il y a eu tel avantage. Le choix 
sera fait, sur proposition des experts, par la Commission. On 
s'efforcera de tenir compte surtout de deux facteurs: l'importanee 
du produit dans la consommation et la facilité d'accès à la docu­
mentation. 

+ + 
+ 

Ce type d'études, qui nous paraît le plus important, devrait 
être réalisé sous forme de monographies, consacrées à tel produit 
ou à tel case Elles devraient être faites avec le concours (proba­
blement bénévole) des professionnels.intéressés (grands.produc­
teurs d'automobiles, par exemple) et au moyen d'interviews d'uti­
lisateurs (x). Elles ne devraient pas trop mettre l'accent sur le 
quanti ta tif, mais i'nsister sur le q_uali ta tif et 1 'illustra tif e Les 
faits et les conclusions devraient rencontrer l'adhésion d'un large 
public, qui . en ~.rouvèra.i t la confirmation dans sa propre expérience 
vécueo 

En tout état de cause; il subsistera une marge d'incertitude 
sur la cause initiale. PoQrrons-nous jamais savoir si telle améliora­
tion de tel objet est vraiment due au "Marché Commun"- ou au progrè~ 
de la science, à une nouvelle philosophie de la vie~ à l'exode rur~l, 
à la modification dans la rôpartition·des revenus, au développement 
des transports et communications ou même· à la ·compétition avec ' 
l'Union Soviétique et avec les Etats-Unis.? 

Pourrons-nous savoir si les causes se trouvent dans les arti­
olas d'un Traité ou dans la naissance et la consolidatio~ de 
"l'esprit européen" ? Dans cette dernière hypothèse, nous pourrions 
être amenés à penser que même des phénom.ènes antérieurs ou exté­
rieurs au Marché Commun, ont, tout de même, pour cause cet esprit 
européen, dont.la Communauté Economique Européenne n'est qu 1un 
aspect et une étape intermédiaire. 

(:x:) L'enquête menée auprès d~s consommateurs eux-mêmes (section F) 
doit être conçue de manière à être·utilisable pour l'étude des 
produits-pilotes retenus. 
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SECTION E. 

LES EFFETS DU MARCHE C0~11'1UN SUR LES PRIX. 

1. INTRODUCTION. 

L'examen des ·effets du Marché Commun sur les prix se 
justifie pour trois raisons : · 

car la stabilisation, et ~ême parfois la diminution 
des prix, constitue un objectif majeur de la politique économi­
que; 

car le Marché commun peut ralentir la tendance in­
flationniste. 

et car les consommateurs évaluent généraleme.nt leur 
bien-être en fonction des revenus nominaux et des prix. 

.-,";.' ,• 

Les principaux.problèmes à examiner sont 
a) le mouvement général des pri?t dans les pays d~ 

. ·· la C • E • E • ; . . . · · : ·. · . ·. · ·. . · · · ·.. .. . 
. · b).: le rapprochement· des -prix'<dans ·les six ·pays de la·.:· 

C.E.E.; . . . 
c) les effets sur les prix derbiens et services 

particuliers. 

Pour obtenir des résultats significatifs, ces problè~ 
mes doivent être étudiés pour chaque pays en particulier; ·en 
effet, des données globales contiendraient trop d'influences 
divergentes pour être valables ·au point de'vue économique. 

Les paragraphes suivants dressent un catalogue de 
problèmes et de méthodes de recherche à utiliser afin d'analy­
ser les effets du Marché commun sur les prix. 
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2. LE NOUVEIV!ENT GENERAL des PRIX. 

Nous nous proposons d'analyser~ comme point. de départ, 
le comportement général des prix dans les pays de la C.E.E. 
pendant la période 1953-1963. Tout au début de cette période,. 
les prix étaient assez stables dans tous les pays considérés, 
par réaction contre lvinflation prononcée qui suivit immédiate­
ment la guerre de Corée. 'Depuis 1953, un mouvement de hausse 
des prix se produisit dans la plupart des pays de la c.E.E. et 
des pays tiers (qui seront choisis· afin de comparer les trends 
inflationnistes); la France et les Etats-Unis firent exception:. 
les prix n'y augmentant d'une façon importante que depuis 1955/ 
1956. 

La période choisie devrait être divisée en deux parties 
(1953-1958 et 1958-1963); cela permettrait une comparaison du 
comportement général des prix avant et après la création du' 
Harché commun. 

a) Le comportement général des prix de 1953 à 1963. 

Les principaux indicateurs suivants de variation de 
prix totaux doivent être étudiés dans les pays de la C.E.E. et, 
pour des raisons àe comparaison, dans une série de pays tiers 
industrialisés (Suède, Suisse, Grande-Bretagne, Etats-Unis·, 
Autriche) : 

'a) indice de prix du P.N.B., 
b) indice de prix de la consommation pr~vee, 
c) indice ·de prix à la consommation. · 

Il faudrait ensuite extrapoler les tendances calculées 
sur les données de 1953 à 1958 pour les années 1958 à 1963. 
Ces.tendances pourraient alors être comparées au mouvement 
réel des prix, mais la comparaison ne serait pas valable si 
les mouvements de prix étaient affectés par des composantes 
cycliques. Pour éliminer celles-ci, il faut faire une hypothèse 
quant au sens et à 1 2 intensité du cyc1e. Le graphique ci- · ! . 
dessous illustre la manière d'éliminer les composantes cycliques. ! 
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Les courbes - auxquell~s u~e forme rectiligne a été 
donnée par souci de simplification ~ représentent respectivement 

' .. 

i l'extrapolation de la tendance 1953-1958; 
II l'évolution réelle des prix 1958-1963; 

III la composante cyclique 1958-1963; 
IV l'évolution ajustée des prix,(rr·- III) qui peut 

être comparée à l'extrapolation (!). 

b) Analyse et incidence de 1' inflation .. 

Comme approche générale d'analyse des causes des trends 
d'inflation, nous proposons de distinguer l'inflation par les 
coats (effets de push) de l'inflation .par la demande (effe~s de 
pull). Les caractéristiques de ces deux causes d'inflation peu-
vent être énoncées comme suit : · 

1. L'inflation par la demande, a lieu lorsque la 
demande exerce une pression sur. 1 '.offre de oiens et de services 
avec pour résultat que les prix sont "tirés" vers le haut. On· 
d~it c~pendant remarquer que ce mécanisme suppose l'existe:nce 
de marchés imparfaits; 
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2. L'inflation par .les coQts; d'autre part, est sus­
ceptible d'être provoquée par un accroissement indépenqant des 
salaires ou des autres coûts. 

Une approche systématique est indiquée par HOLZMAN (a). 

La méthode d'analyse que no~s: suggérons est une tech-
. nique de comptabilité nationale permettant de repérer les élé­
ments inflationnistes dans les différents facteurs du coat·et 
de la demande sans donner d'explication en termes de cause et 
d'effet. Cette technique·a été utilisée pour analyser les 
trends d'inflation dans la République fédérale d'Allemagne et 
peut être employée comme ûn instrument de diagnostic continu du 
comport~ent des prix dans les pays de la C.E.E. 

Les concepts de. base de cette méthode, tels qu'ils ont 
été indiqués par GRUNIG et développés ·par KUEffi~ . .(b) sont les 
suivants· : 

3. Isolement et· localisation du trend inflationniste·· 
d'après la décomposition indiquée sous 1). 

4. Uti lisnt.ion des procédures ( 1: ·à 3) indiquées, ·tant 
pour l'optique des dépenses que pour l'optique de la production. 
Il sera alors possible de déterminer : 

(a) 
(b) 

où l'inflation s'est produite.et quelle a été 
son intensité (concerne 1' optique de la production) ;· 

quels agrégats de consommation ont été affectés 
par 1' inflation (concerne le secteur de la conso~ation~· 

Cf bibliographie, nos 1 et 2. 
... Il , U 0 S 3 et 4. 
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Lorsqu'on prend en considération la distinction entre 
production et dépenses; il est possible d'analyser séparément 
les inflations par les co:Lits et par la demande. 

Pour ~nalyser l'incidence de l'inflation sur la consom­
mation privée, nous suggérons l'utilisation du tableau 7, ci­
dessous. 

Les séries chronologiqu~s et les méthodes statisti·ques 
suivantes sont requises. : 

i) l!:~!f:!:!9B-·-E~;_!~§-S9'Q~§ 

iii) 

P.I.B. à prix .. courants dans les pays de la C~E.E. 
(considérer les périodes 1953-58 et 1958-63); 

P.I.B. à prix constants 1953-1963 (l'année de b,nse 
doit être déterminée suivant les statistiques qispo­
nibles dans les pays de la C.E.E.); . 

(Le P.I.B. sera ventilé en plusieurs secteurs 
et chaque secteur d'après les divers éléments de 
coat, t~ls les salaires, les amortissements, lés 
impôts indirects et les bénéfices pour. lesquels 
des donné~s devraient être établies). 

Inflation des coCts en valeurs absolues et son · 
évolution relative. 

La part, en pourcentage, des salaires, des amortis­
sements, des impôts indirects et des bénéfices 
dans l'inflation du P.I.B. 

Dépenses de biens et services à prix courants 
(ventilées en consommation priée et publique, for~ 
mation'de capital et exportations); 

Ide~., à prix. constants; 

L.' inflation par la demande en valeur absolue et 
son ·évolution relative. 

Etude détaillée de la tendance inflationniste dans la ëonsommaEiën--rivéë-aë-fiiëns-ëE-sërviëës:------------
-------------E~--~-~---~-~--~---~--~-~--
Le tableau 7, établi par KUEHN, montre la décompositin.~l 

de la consommation privée et la localisation de la tendance 
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inflationni~~e.· La consommation privée, en valeu~ (colonn~ 1) 
et en quanti.té (colonne 2) y est. décomposée en grands secteurs. 
Pour chacun:g'eux,· l 9 inflnti6n des prix est exprimée en pour­
centages (cq!enne 3) ct en valeur (colonne 4), puis l'infl~tion 
en valeur eslC:décomposée en inflations 

. 'Il'~' - J~f. pri~\.. à 1 'importatJ.on, 
- ~ê salo.1.res, · . 

du coüt des amortissement~ (dont le rôle, selon 
KUEHN, est important, en particulier dans l'agricul­
ture, l'industrie manufacturière, le logement ~t 
les transports), 
des impets indirects, 
d~s profits. 

Des tableaux semblables do~vent être établis pour la: 
période 1953-1963 pour chaque pays du r1arché commun. En V4e 
d'obtenir de~ résultats comparables, il serait souhaitable~d'u­
tiliser les:mêmes tableaux. L'élaboration de ceux-ci dépeqdra 
de 1 1 existe:q~·~· de données appropriées dans les six pays. ·· 

. i 
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c) Etude détaillée de l'inflation par les coOts. 

. Les relations de définition sous-jacentes au système 
de comptabilité nationale nous donnent seulement une indication 
sur l'appnrition et l'incidence de l'inflation; une explication 
en tèrmes de cause à effet nécessite l'examen des relations quan­
titatives entre les cliverses tensions s'exerçant dans l'économie 
du côté des coüts ou de la demande et les effets inflationnistes 
indiqués ci-dessus. · · 

L'approche suivante est suggérée 

a)· examen· de la procédure de détermination des salaires 
dans les six pays de la C.E.E. La relation entre les accrois$e­
ment's de salaires nominaux et réels sérait intéressante au point 
de vue économique. Considérant la possibilité d'un rapprochement 

'des politiques syndicales, le Marché commun pourrait provoquer 
des effets directs (c); 

b') analyse de l'évolution du niveau de l'emploi dans les 
pays de la C.E.E. en vue de déterminer dans quelle mesure les 
trends inflationnistes ont été accompagnés de modifications d~ 
niveau de l'emploi. 

Dans ce contexte, les mouvement~ internationaux de main­
d'oeuvre et les mesures comrnunautaires influençant le marché du 
travail (2, 15 et 18)~seront très significatives. 

d) Etude détaillée de l'inflation par la demande. 

L'inflation par la demande est supposée avoir·des effets 
sur les investissements. 

Il convient donc d'examiner l'évolution du rapport 
investissement PNB pour les pays de ln C.E.E. et pour certains pays 

industrialisés Ile faisant pas partie du Mar.7hé comrnun (cf section 
c~ paragraphe 4, a). 

(c) Cf Bibliographie, nos 5 et 6~ 

* Les numéros entre paronthèses indiquent les paragraphes de la section B 
où les mesures sont décrites. 
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e) Effets directs du Marché con1rnun sur le mouvement des prix. 

Nous suggérons une étude séparée des effets du Marché 
commun qui ne résultent pas des mécanismes de cost-push ou demand·­
pull considérés ci-dessus. 

Il est supposé que,. en l'absence de Marché commun,· 
ces effets ne se seraient pas produits ou du moins auraient été 
beaucoup plus limités. 

Les recherches suivantes sont proposées. Elles portent 
sur les principales mesures de politique écpnomique pouvant 
affecter les prix : 

i) examen de l'effet des mesures de politique économi­
que affectant les dépenses et recettes publiques : subvent~ons 
aux entreprises, transferts aux particuliers, droits de douane, 
impôts indirects, soldes budgétaires (1 à 6); 

ii) étude détaillée de l'effet de la réduction des 
droits de douane (3) suivant.l'approche indiquée par WART~~ (d). 
Des séries chronologiques des pourcentages de droits de douane 
et d'autres taxes devront être établies. 

iii) La politique monétaire et ·du taux de change (8~ 9~ 
10) pourrait avoir influencé ·les mouvemen'ts de prix. 

iv) Etude du ralentissement des mouvements inflationnis­
tes dü à la concurrence accrue. En général, le manque de statis~ 
tiques rendra difficile une étude plus détaillée des· effets 
de celle-ci (e). Les mesures de réglementation de la concu~rence. 
(19) pourraient avoir eu des effets psychologiques. -

v) Etude de l 0effet des préférences accordées aux pnys 
associés sur les prix de certains produits importés de ces pays. 
L'analyse comparera les prix d? ces produits avant et nprès 
l'octroi de ces préférences (12, 21). 

vi) Les effets du Harché- commun sur les prix des pro­
duits agricoles ne sont pas encore très importants. Les mesures 
prises (22) exerceront sans aucun doute une influence dans 
l'avenir. 

(d) 
(e) 

Cf bibliographie, 
Il Il 
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En ~nalysaht~.:le mouvement des prix de. produits agri­
coles particuliers, il sera difficile d'isoler les différen~ 
tes causes. Il faudra tenir compte des mesures de politique 
agricole, des effets des conditions. climatiques, des fluctua­
tions de pri,r des biens périssables., e~'è. 

f) Un modèle général explicatif. 

Disons enfin qu'un modèle économétrique pourrait ~tre . 
mis au point afin drexpliquer l'évolution du niveau de l'in­
dice des prix de détail dans les cinq pays et d'isoler l'~nflu­
ence du 1'1arché commun sur celle-ci. ce· modèle devra être· 
construit de manière à pouvoir dégager .l'effet des mesures 
de politique économique~ 

3. Le RAPPROCHEMENT des PRIX ENTRE les SIX PAYS de la C.E.E. 

L'analyse ci-dessus concernait les mouvements de prix 
dans chaque pays en particulier •. La synthèse nécessaire pour 
déterminer 1 • évolution générale consistai.t en comparaisons. 
Une étude détaillée relative à l'analyse de l'évolution simul-
tanée des niveaux généraux de prix est maintenant proposée. ~. 

Une analyse des séries chronologiques des indices de 
prix donnera une idée de l'égalisation des niveaux de prix 
dans les pays de la C.E.E. 

Nous suggérons la c9mparaison 

a) des divers indices de la consommation privée 
déjà donnés e.v: :po.mg:ro.phc II, 2 et . 

b) des indices de prix à la.consommation. 

Selon une méthode indiquée par GILBERT et KRAVIS (f), 
les séries suivants doivent ~trc réunies et comparées 

(f) 
. (g) 

: •. 'r 

i) évolution des indices de prix du PNB, 
ii) évolution du taux.de change officiel, 

iii) évolution du taux.de change réel (mise à jour des 
données de 1'1. GILBERT and Associates (g). 

Cf bibliographie, 
Il lt 
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Cette méthode doit être utilis~e pour une étude géné-~ 
'rale du processus de rapprochement. Elle devrait ~tre étendue 

. ·~:à des produits particuliers, principalement à cause de 1 a imper­
'fection des comparaisons: internationales entre les PNB de 
·divers pays. 

Dans le même contexte, un examen des flux d'importa­
tion et d'exportation serait également approprié. On pourrait 
_essayer de déterminer duns quelle mesure le rapprochement a 
été provoqué par un commerce d'exp9rtation accru. A cet effet, 
il faudra faire une analyse de l'inflation importée. 

ETUDE DETAILLEE des PRIX de CERTAINS BIENS et SERVICES. 

Les méthodes développées dans les pa.ro.graphcs2 et 3 
devront être utilisées pour l'analyse de· l'évolution des prix 
de biens et services particuliers. 

On devra prendre en considération toutes les influencet-; 
dont nous avons parlé ci-dessus. 

La procédure suggérée consiste à examiner l'évolution 
des prix de ces produits aux différents stades du processus de 
production et de distribution (prix perçu par le producteur, 
impôts et droits de douane, marges de distribution, prix payé 
par le consommateur). L'étude dvun problème essentiel de cette 
analyse - dans quelle mesure les bénéfices d'une concurrence 
accrue ont été-absorbés par les circuits de distribution­
implique cependant l'existence de statistiques non encore dis­
ponibles actuellement (h). 

. Les mouvements de prix des produits envisagés devront 
être comparés aux trends des indices globaux correspondants. 
L'effet de prix du Marché corrnnun sera beaucoup plus évident 
si on analyse le comportement des prix des biens qui font 
l'objet dvéchanges entre les pays de la C.E.E • 

. L'étude des produits suivants est proposée 

(h) Cf bibliographie, n° 10. 



a) tomates, 
h) pommes, 
c) bière, 
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d) crème glacée, 
e) él'ltomobiles, 
f) réfrigérateurs, 
g~~ maçhines à laver, 
h) un produit textile. 

! 
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SECTION F. 

LE POINT DE VUE DES CONSO~~TEURS. 

Outre les analyses proposées dans les sections C, D èt 
E de ce rapport, une enquête auprès des consommateurs eux-mêmes 
peut être retenue comme méthode d'étude des effets du March~ 
commun sur les consommateurs. Nous verrons successivement les 
buts qu'il faut assigner à une telle enquête, le contenu du 
questionnaire, les facteurs déterminant ·l'échantillonnage, 
1 1 étendue géogr~phique souhaitable et l'interprétation des répon~es. 

1. LES BUTS d 1 UNE ENQUETE • 

L1 enquête doit être conçue à la fois comme une méthode 
d'étude particulière, utilisable isolément, et comme un élément 
d'une analyse recourant à d'autres méthodes. 

a) L'enquête co~~e méthode d 1étude Barticulière. 

A ce titre, le but de 1' enqùê.te· auprès des consommateur~ 
est de rechercher,d 1une part, les effets du Marché cowmun sur 
leur bien-être et d'autre part, la mesure dans laquelle ils es­
timent que les modifications surv~nues à leur bien-être depuis 
1958 sont dues à l'existence du Marché comm~n. 

Avec la mise en oeuvre progressive du Marché commun, 
le bien-être des consommateurs des six·pays a pu être affec~é 
par l'évolution des diver.s facteurs mentîonnés dans les autres 
sections de ce rapport, et notaœment : · 

le revenu nominal (section.E) 
le revenu réel (section C) 
l'emploi (section C) 
l'assortiment de biens. et services, en général et 
par catégories (section D) 
la qualité des produits (section D) 

.;, . 

t· 
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le niveau général des prix (section: E) 
les prix des catégories de biens et services 
(section E). 

L~vol~tion de ces facteurs peut être attribuée à trois 
types de causes : 

à des causes personnelles étrangères au Harché corn-. 
mun, telles lvâge et la coQposition de la famille; 
à des causes générales indépendantes du Marché com­
mun, par exemple l'accroissement de la productivité 
ou l'action des groupes d'intérêt; 
et enfin, à la création même du Marché commune 

Afin d'isoler les effets attribuables à ce dernier, 
l 1 enquête doit par conséquent s'efforcer 

de déterminer, d'une part, les changements dus à des 
causes personnelles; 
de déterminer, d'autre part, ceux qui sont dus à des 
causes générales; 
puis, parmi ces derniers, d'évaluer les changements 
dtJs, en t:out ou en partie, à la mis.e en oeuvre du 
Marché commun. 

On évite ainsi de poser, sur les effets du Marché com­
mun, des questions directes· qui amèneraient des réponses biai~ 
sées, essentiellement influencées par la situation politique 
du moment (a). Il est, en outre, probable que les personnes 
interrogées ne pourraient pas distinguer le,s causes générales 
des changements-de leur bien-~tre; l~s réponses à des. questions 
directes seraient assez mal fondées. 

(a) A sujét de la théorie du phénomène, voir F. LENZ (cf bibli­
ographie, n° 1) et notamment la citation suivante (pp 197-
198)' : . 
"Nur wer dem punktuellen Testverfahren seines Kollektivs 
entspricht, passiert sozusagen die Hollerithmaschine und 
erhMlt gesellschaftliche Chancen. · 
Konformismus bedeutet Anpassung (adjustment, adaptation) an 
gesellschaftliche Verh~ltnisse. Er ist somit ein Re~ations·· 
begriff, dessen Inhalt durch die konkrete Situation.~estirnmL 
't-lird. 
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b) Lvenguête comme élément d'une analyse recourant à d'autres 
méthodes. 

A cet égard, l'enquête doit pouvoir servir à la fois 
comme point de départ de certaines des recherches proposées 
dans les sections C, D et E de ce rapport; et comme moyen de 
confirmation de leurs résultats. 

i) Conçue comme point de départ, elle doit permettre de 
déterminer les biens et services pour lesquels les con­
sommateurs ont ressenti des modifications d'assortiment 
(section D), de qualité (section D) ou de prix (sec~ion 
E). Elle servirait ainsi à orienter le.choix des biens 
et services sur lesquels porteraient les études-pil9tes 
envisagées dans les sections D et E de ce rapport. 

ii) Comme moyen de confirmation, l'enquête doit pouvoir 
servir d,e complément : 

à l'étude des revenus (section C), en recueillan~ 
l'opinion de divers groupes sociaux-professionne~s 
et régionaux sur les effets que le Marché commun·· a 
exercés ~ur leurs revenus; 

à l'étude de la structure de la consommation (section 
D) en dégageant les modifications de structure res­
senties par les consommateurs et les causes qu'i~s 
attribuent à ces modifications; 

à l'étude des prix (section E), en montrant dans 
quelle mesure le consommateur a.. conscience des mou­
vements généraux des prix, qui affectent son revenu 
réel, afin d'évaluer 1' imp.ortance de 1' illusion moné­
taire. 

(a) suite de la page 2. 
Meinungskonformismus bezeichnet ein Übergehen des indivi­
duellen oder Gruppenverhaltens in Gleichf~rmigkeit und 
Muszerliches Übereinstimmenmit den vorwaltenden Meinungs­
mMchten, ein fUgsames Sich-Einordnen des Einzelnen oder 
der Gruppe gem~sz der jeweiligen staatlichen, kirchl:i:chen 
oder gesellschaflichen Gesamtsittiat.~on und Meinungspolitik. 

;_ 
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-2. Le CONTENU du QUESTION~~IRE. 

Le questionnaire pourrait être structuré de la façon 
suivante 

a) Caractéristiques du ménage (composition, !ge, nombre de rer­
sonnes gagnant leur vie, profession de ces personnes). 

b) Changements de ces caractéristiques depuis 1958. 

c) Evaluation subjective de l'influence de ces changements sur 
la position économique du foyer, au moyen d'une échelle 
allant de "amélioration très importante11 à "détérioration 
désastreuse". Une enquête sur ce point est menée de faç9n 

·continue par l'institut allemand DIVO (b). 

d)- Etablissement objectif de la situation du foyer en 1958.et 
en 1965 en matière : 

de revenu nominal, 
de dépenses et, en particulier, d'achats de biens de 
consommation durables, 
de durée et d'emploi des vacances. 

e) Evaluation subjective, à l'aide d'une échelle allant de 
"amélioration très i41portante11 à "détérioration désastreuse" 
des changements en matière : 

de revenu réel, 
d'assortiment offert dans les magasins t>our di v~rse·s 
catégories de produits), 
de qualité. des produits (pour diverses catégories), 
de niveau général des prix, 
de prix de diverses catégories de produits. 

f) Evaluation subjective des effets du ~1arché commun sur l~s 
principaux éléments des paragraphes d) ét e) ci-dessus. 

(b) Cf bibliographie, n° 2. 



Les questions pourraient s'inspirer de celles de l'enqu~te 
menée par le Reader's Digest (c) en 1963 (x). 

3. L'ECHANTILLONNAGE. 

Afin de pouvoir comparer les effets tlu·Marché commun 
sur les populations des six pays, il sera nécessaire d'envi$ager 
des échantillons représentatifs de ces populations •. Du point de 
vue méthodologique, cela implique un échantillon aléatoire. ·. 

Un échantillon assez grand permettra d'étudier les 
diverses catégories d'âge, les diverses catégories de localités 
et les diverses régions. En outre, il est possible d'étudi~r 
plus en détail des groupes spécifiques de la population, tcis 
les diverses catégories socio-pro~essionnelles. Il faudrait 
sans doute attacher une importance particulière : 

aux agriculteurs, étant donné que les effets du 
Marché commun peuvent différer suivant le type de 
culture; · 
aux artisans et petits détaillants, qui peuvent être 
particulièrement affectés par une concurrence açc.rue; 
aux fonctionnaires, car l'évolution de leurs rémuné­
rations peut être en retard sur celle de~ prix. 

Si l'échantillon national ne comprend pas un nombre 
suffisant de ménages appartenant à ces catégories, il faudra 
entreprendre un échantillonnage spécial, en respectant cles 
exigences statistiques rigoureuses. 

En prin'cipe, 1 v étude de ces catégories socio-profession .. 
n.clles pe:rmet de considérer l'aspect "producteurn de la personne 
interrogée; à cette fin, il faudrait établir un questionnaire 
~pécial, variant suivant les professions, qui contiendrait une [. 
ventilation des revenus bruts et des coats de production. 

(c) Cf bibliographie, n° 3. 
(x) Pourraient·notamment ôtre reprises les questions suivantes: 

Pensez-vous que les conditions de vie sont meilleures 
ou moins bonnes aujourd'hui qu'en 1958 ? 
Avez-vous entendu parler du Marché commun ? 
Dans quel pays la production de.' (citer une série de Î .. 
produits) est•elle particulière~ent bonne ? l 

t 
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Pour chaque groupe dè ménages sur lequel on désire 
des informations, il faut compter un miniQum d'environ 200 
interviews. 

4. L'ETENDUE GEOGRAPHIQUE • 

Les personnes interrogées peuvent attribuer au Marché 
comrnun des changements qui. lui sont étrangers et qui ·se produi­
sen~ aussi au-delà des frontières de la Communauté. C'est pour­
quoi, suivant le principe qui inspire les diverses méthodes 
d'analyse proposées dans ce rapport, il serait utile de comparer 
les opinions des habitants des six pays avec celles des habitants 
de! pays tiers. L'enquête devrait donc s'étendre à quelques. 
pays tiers, par exeBple : le Royaume-Uni, les pays scandinaves 
et l'Autriche. 

5. L'INTERPRETATION des·REPONSES. 

L'interprétation des réponses pose le problème de leé­
limination des changements de bien-être dus à des causes person­
nelles. Grâce à la connaissance des changements survenus ·dans 
les caractéristiques des ménages (paragraphes2a&b)et dans l~ur 
situation (paragraphe 2 d), on pourra comparer le niveau de 
bien-être d'un ménage en 196~ avec celui d'un ménage· de-mêm~s 
caractéristiques en 1958. La difficulté technique, qui résulte 
du nombre de paramètr-es,· peut se résoudre sans grande difficulté .. 
Les ménages disparus entre 1958 et 1965 échappent évidemrnent à 
1' enqu~te; mais on peut supposer que 1 'erreur due à cette imper .. -
fection est minime. 
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APPENDICE - UN MODELE ECCNO~Œl'RIQUE Siî·~PLIFIE Er .PROVISOIRE 

DESTINE A MESURER LES EFF·ETS GENERAUX DtJ 111ARCHE CONIMUN SU;R 

LES ECONOMIES DES SIX (1). 

1. Euts du modèle. 

Il s'agit de mesurer les effets généraux du 

Marché commtm sur certaines variables fondamentales telles 

que 

le taux de croissance du produit national 

le niveau et la structure des investissements dans 
l'industrie 

la structure de la consommntion privée 

le volume des échanges intracommunautaires 

la spécialisation de la production agricole. 

Le modèle relie ces grandeurs et quelques autres 

par des relations économétriques qui reposent exolusi-, 
vement sur des séries statistiques immédiatement dis-

ponibles en Italie, et probablement aussi dans les 

aut~es pays de la Communauté. 

Les raisonnements ··suivis s 1 apparentent à. ceux: qui 

sont tenus dans les 800tions C (effets sur les revenus 

des ménages) et D {effets &ur la structure de la 

consommation) de cette étude. 

{1) Ce modèle doit être considéré comme provisoire aussi 
longtemps que sa validité n'aura pas été tostée. 
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A cette fin 7 il faudra d'abord calculer pour chacune des 

années 1953 à 1963 les paramètres de ces relations. Il se 

peut que les paramètres soient assez stables au cours de 

toute la période, mais il est fort possible que. les 

valeurs de plusieurs d'entre aux témoignent d'une évolution 

régulière à parti~ de 1959. Dans ce cas, leur évolution 

pourra être utilisée pour meslU'er 1 1 influenc.e du Marché 

Commun sur les grandeurs figurant dans le modèle. 

A cette fin, il faudra, au préalable, vérifier la .. 
validité statistique de chaque paramètre et l'efficacité 

. explicative du modèle, pour deux périodes distinctes (avant 

et après le Marché Commun) : ce qui pour~a Atre fait 

a) en calculant, d'abord, les équations de tendance d~s 

valeurs de chaque paramètre pour deux périodes (par·. 

exemple, 1953-58 et 1959-63) ; 

b) en effectuant ensuite deux résolutions rétrospecti­

ves du modèle par l'application des valeurs (.constan­

tes ou tendancielles) de chaque paramètre, relatives 

aux deux périodes afin de vérifier si les valeurs 

.calculées pour chaque variab~e pour deux années (par 

exemple 1958 et 1963)· ne.~ifféreront que dahs des 

limites tolérables des·valeu.rs effectivemGnt enre-. 

gistrées pour ces années. 

Si les résultats de ces tests rétrospectifs sont 

assez satisfaisants, on pourra utiliser les·va.leura, cons­

tantes ou tendantielles:~ des paramètres au cours de la 

première période (1953-58), pour calculer, par une nouvelle 

résolution du modèle; les niveaux que les variables auraient 

atteints en 1963 en l'absence du ~~ohé Commun. L'influence 

du Marché Commun sur l'évolution de chaque variable s'obtien­

dra en comparant les valeurs ainsi obtenues, avec celles 

effectivement enregistrées en 1963. 

/ 
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2. Allure générale dù,modèle. 

Le modèle comprend · 

-r~4 + 2 m + 3 n équations reli~t un même nombre de va-· 
! .t • 

·ir4ables endogènes (m étant le nombre de catégories de 

: 1r.pduits alimentaires et ·n le'nombre ~~branches d'acti-
#. ' ' 

~,~ê industrielles). 

-·~j~.t + 2 m + 3 n variables endogènes 

- 14 + .2 m + 2 n paramètres. 

Il peut se subdivise~ en cinq sections ou groupes d'équations~ 

la première section (A) présente une définition simplifiée 

des composan·tes principales des ressouroes totales dis­

ponibles, mettant en évidence l'apport de l'expansion du 

commerce extérieur (avec l'ense~ble des autres pays de la 

C.E.E. et 1 1 ensemble des Pays Tiers). 

la deuxième section (B) montre comment on-pourrait mesu~er 

lés effats de la libre circulation de la main-d'oeuvre 

entre les Six, sur la productivité générale de l'économie 

nationale' et sur l'écart entre la productivité du secteur· 

agricole et la productivité de·.l 'ensemble de 1• économie. 

Grâce à un effort supplémentaire d'organisation des 

donnée.s statistiques disponibles sur les structures nationales 
1 

de la production~ de la consommation et du commerce extérieur 

du secteur agricole~ il est aussi possible d'évaluer les. 

paramètres des équations (9 et 10). liant, pour m catégo­

ries, la spécialisation.· de la pro.duction de denrées ali­

mentaires à la structure des importations de ces produits en 

provenance œs autres pays de la communauté. . :· 

/' 
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la. trois;i..ème section. ( C) ·indique comment on pourrait 

comparer l'évolution du coefficient marginal de capital 

dans les industries de chaque pays at me.surer 1 'influence 

de la compétition entr~ les Six, sur les investissements 

i~dustriels et sur la structure des importations de n 

catégories de produits non-alimentaires. 

la quatrième section (D) a po~ but de mettre en évidence 

l'évolution structurelle des productions nationales 

(décomposées en 3 catégories), l'évolution des taux de 
. . 

fiscalité indirecte et l'influence de l'accroissement des 

échanges sur 1 1 importati~n de. ·services en provenance 
. . 

des autres pays de la C.E.E. 

la cinquième section .(E) met en évidence l'évolution de la 

propension à l'épargne et de la structure de la consomma­

tion privée, elle permet aussi de mesurer 1 1 effet de la 
. . 

réduction des écarts entre le. taux de croissance de l'éco-

nomie nationale et celui de 1 1 ensemble des pays de la C.E.E. 

L'allure générale du modèle ressort aussi du 

schéma ci-dessous. 
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3. Remarq,ues sur les symboles utiliSés. 

". ~ ' l 

,<' 

a) Toutes les variables représentant des flux monétaires 

sont exprimées en p~ix c~urants. · 

b) Les astérisques indiqu.ent .qu·1il s'agit d'un taux de 

croissance annuelle. 

c) Les élasticités de certaines variables endogènes par 

rapport à d'autres grandeurs sont exprimées d'une 

manière abrégée~ en ce sens que l'on a omis d'y mention­

ner les dites grandeurs. 

d) Suffixes. 

PRODUITS et BRANCHES 

a = produits alimentaires 

i"= produits industriels 

s = services 

1 = branches d'activité agricoles 

2 = branches d'activité industrielles 

3 = branches d 1activité tertiaires 

v = branches d'activité 
mines et énergie 

f == branches d'activité industrielles autres que les 
mines et 11 énergie. 

PAYS et SECTEURS 

e = autres pays C.E.E. 

z = pays tiers 

g = gouvernement (a.d.ministratiùns publiques) 

1 = travail. 

'. ~ :- 1 ' • ' 
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4. Les équations du moüel& 

A) POP ... ~ATIŒ~ JES P.E3SOuRCES TOTALES 

, 1 

---- ------------------------------:------ ·------------·· 
i Equations ~ariables endcgènes P~amètres 
• (à ~alculer) '--------------------------- ------------r-~---
1 

1 
1 

R = Ressources totales 

R = Y + Me + Mz Y Revenu nativnal brut 

! 
1 
1 

1 
2 1 y 

1 

3 Vp 

Vp + Vg + Yez + W 

4 Me+Mz = ~Mae+Mie+Mse~+ 
1 

+ :ltlaz+Miz+Msz -
- En.e+Eie+Ese -
- Eaz+Eiz+Esz 

Me Importations nettes 
en provenance des 

Vp 

Ma.e 

Mie 

autre3 pays C.E.B. 

Valeur ajoutée du 
secteur privé 

Impôts indirects 

= Valeur ajoutée des 
branches agricoles 

= Idem, des branches 
industrielles 

= Idem, des branches 
tertiaires 

= Importations de pro­
duits ali~ent~ires 
(naturels et trans­
formés) en provenan­
ce des autres pays 
C.E.S. 
Importations de pro­
duits agricoles non 
alimentaires et de 
produits industriels 
en provenance des au­
tres pays C.E.E. 

Variables ~xogèr.es 

l<lz 

Vg 

Yez 

VE 

Msz 

Ea.e 

Ei.e 

Ese 

Ea.z 

·--- ---- ---- ---

~?ortaticns r.ettes en 
provenance des ?~ys tiers 

Valeur ajc·.!téa de 1 1 Admi­
nistration '~blique 

Revenus nets E:n 
de l'étranger 

;>rovenanoal 

Loyers 

Im-;:,ort.:-.ti :!ls 1e ::>r·.)dui ts 
aliment~ires (naturels et 
transforwés)en ,rovenance 
des P3.ys tiers. 

I~, de services 

Ez:portaticns de produits 
ali~Gnt~ir~s (n~turels et 
transfo~~és) vers les au­
tres pays C.E.E. 

i 
1 

1 
1 

j 

1 
1 

i 
l 
i 
1 

1 

1 
! 

= Idem, de ,reduits indus- 1 
~ls 

= I<!.om, de servicas 1 

~ort~.tic.ns de ;rodui ts 

1 
aliwent~ires (naturels et 
transfo~és) vers les Pays' 
tiers 

1 

\0 
1\) 



.Mse Importations de ser­
vices en provenance 
des autres Pays 
C.E.E. 

Miz Importations de pro­
duits agricoles non 
ali~ent~ires et de 
produits industriels 
en provenance des 
pays tiers. ------- - ____ ,_~..--. ____ _:__~ __________ __:_ _______ _ 

Eiz Idem, de produits agricoles 
n:n-ali~ent~ires et de pro­
duits industriels. 

Esz = ~' de services 



B) VALEJR .à.JCUTEE, PRO:OOCT:ïTITE ET DIPJRTATICS3 ill SEGTEIIR. .A.ŒUCOLE 

i 
1 

: 
&:;: 
.1 

8 

Equations 

~ 

v1 

Maa 

(1+1~ ) (1+X 1>-1 

i=1 

)( 

1+ (Vp + Vg) 

Mae{i) 

' ' (Pa(i): Ca(i)} 
(Pae(i) :Cae(i)f 

' 9 Mae(i) • Mae(i) 

i f (,._,., ')' { c N )x 

Variables endogènes Paramètres 
(à calculer) 

À1 

À = 

Ca 

Productivité du tra-
vail dans les bran-
chas agricoles 

Idem, dans l'ensecble 
del' économie 

= Importations de la 
catégorie (i) de 

-produits ~icoles 
en provenance des 
autres pays C.E.E. 

Valeur (à la ferme) 
da la conso~~ation 
de la catégorie (i) 
de produits ali~en­
taires (produits 
naturels et trans~ 
formés 

51 Ecart relatif 
entre À et,\ 1 

1~ = Taux da chômage 

_ p. = Taux d 1 emploi 

-~!-fa.e(i) = Elastici té de 
Ma.e(i) par rap-
port à : 

(Pa( i): Ca(j)) 

(Pae(i): Cae(i» 

f a(i)= Elastici té de 

Ca(i) 
N 

= Valeur (aux prix du _ 
marché) de la consou­
mation totale de pro­
duits alimentaires 

par 

rapport à 

Ca:N 
Pa 

11 

Variables exogènes 

Emploi dans les branches 
agricoles 

Force de travail 

Emigration (ou iw.-~igra­
tion) nette vers les 
autres Pays C.E.E. 

Idem, vers les p~s 
tiers 

Pa(i) = Valeur (à la fo:.-me) de la 
production de la catégorie 
(i) de produits alimentai~ 
res {produits nP .. turels et 
transformés) 

Pae(i) =.!.2:.2, dans les autres pays 
C.E.E. 

Cae(i) =Valeur (à la forme) de la 
· consoWiaation de la catégorie 

{i) de produits alim3ntai­
res, dans les autres pays 
C.E.E. 

=Ecart entre la valeur glo­
bale ~ux prix du marché et 
1~ valeur globale à la for­
me des produits alimentaires. 

Population présente. : 11 \~a t a(i) :: 
~-----------------------------------------------------------------------------------L----------------------------------



Equations 

Mife(j) 

16 Miz iü.vz Mifz{j) 
j=1 

x: 
17 Mi ve = 11 mi ve Vp 

Variables ~ndogènes Paramètres 
(à calculer) 

Variables exogènes 

Mive 

Mivz 

Mife(j)= 

Total des investis­
sements bruts dans 
les br9llches indus­
tri~lles (pendant 
les périodes consi­
dérées) 

Valeur ajoutée des 
mines et des branches 
productrices de sour­
ces d'énergie ~ectri­
cité,gaz,dérivés du 

r. 

CoeffiGient lilar­
ginal (brut) de 
capital 

C2v= Elasticité de v2v, 

par rapport à Vp 

t2f(j)=Elasticité de 

v2f(j) par rapport 
à (V2-V2v) 

pétrole) 1 
V . , b ' Tf ive= aleur aJoutee des ran Elastici té de 

Mi ve, par rap­
port à Vp ches manufacturières 

, 
v 2 

(sauf sourc~s d'énergie) 
mais y compris la cons­
truction 

Importation de matières 
premières (agricoles et 
non agricoles) et de 
sources d 1 én~rgie en pre­
venance des autres pays 
C.E.E. 

1Tivz =Elasticité de 
Mivz, par rap­

port à Vp 

r ife(j) 

Tf Mife(j) =Elastici té ! 

Idem, en provenance des 
Pays ti~trs 

Importation de produits 
manufacturés (sauf 
sources d'énergie) en 
provenance des ~tres 
pays c.E.E. 

de Mife(j) !· 
-:fu.fe(j) ~~ rs.p-l 
:p..:rt a.v2f(j') 1~ (où j t ne co:-- • , 
prend pas les inl 
dustries ~o la Sifz(j) 
cc..,nstruotl.on. 

Mifz =Elasticité de 
~arz(~) )-: 
Eifz(j} par 
rapport à 

v2f(j') 

Valeur ajoutée des 
br~nches industriel­
les au cours de 
rranné-3 de base. 

Ex:porto..tions(de 
produits manufac­
turés (sauf pro­
duits alimentaires 
et sources d'éner­
gie), vers les au­
tres Pays C.E.E. 

= Idem 1 vers lee Pays 
'ti'e'rs. 



)( 

20 ( Mifz(j) - Eifz(j)) 

= ll Mifz(j) v"2f(j') 

~~fz(j) = ~' en provenance 

des Pays tiers 



Para.rJètr<:s Variables exogènes Equations Variables endogènes 
(à calculer) 

---;--------+-----------+-~~~---t---------------- --- t 

21 El3.stici té de 
v3 ' p8.r rap-

port à 

(V1+V2+VH) 

1 22 ____ w_~_= __ ~~--(_v_P __ + __ V_g_r_· ______________ ~----------------------------~------c--c-e_f_f_i_cl-·e_n_~_l--~~--------------d.1i.w:pôtsindi-
rects 



E) ~RlJCTUIG DE Là CONSCTJiV~TION PRIVEE 

Equations 

C=Cp+Cg 

Cp ~P (R + T - A) 

Variables endogènes 

C Consommation totale (aux 
prix du marché) 

Cp = Consommation privée 
{aux prix du marché) 

D = Ajustement statistique 
entre Cp et (Ca+Ci+Cs) 

D .QL ( Ca Ci Ce, Cl._· 
N = N - -w-+ T+N' = Conso~ation privée de 

produits non alimentai­
res (aux prix du car­
ché) 

2 
)( 

fê_) 
~ N 

27 (Ci )x_ 
N -

1 

Cs Consommation privée de 
services (aux prix du 
marché). 

Index composé des 
variations de struc­
ture de la consom­
mation privée. 

Paramètres 
(à calculer) 

Propension mcyen­
ne à la consomma­
tion privée 

Elasticité de Ga 
ïf• 

par rapport à. 

.21?. 
N 

~~ = Elasticité de Ci 

t
, il par rappor a 

.9L 
N 

[. s = Elastici té de Cs 

t - ii par rappor a 
~ 

N 

a "" Constante de 
l'équation 29 

b Coefficient de 
régression entre -
les variables 
de l'équation 29 

Variabl~s excgènes. 

Cg Consommation ~ublique 

T Transferts de revenus 
( au:x: cénages) 

A = Amortiss8ments 

Ree 

Nee 

= Consocmation tctale 
(Cp) (aux prix du 
marché), pondérée 
suivant la. structure 
de l'année de baae 
(qo) 

= Resources totales 
dans l'ensenble des 
Pays CEE. 

Population ?résente 
dans l 1 enseuble des 
Pa,-:s C.E.E. 

\0 
()) 

1 



R:N 
a+b (Ree : Nee ) 

Total 

25 + 2 1m + 3 n 14 + 2 m + 2 n 25 + 3 m + 2 n 24 +2 m + 3n ··----- ________ ___. ____________ __t_ _________ _j_ ________ _ 
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·5·: Remarque~ sur.certain8s éguati~~ 
: it~. 

làu~tions de définition 
. ""' 
--.~.-~· 

Jiua.tions de comportement des'consommat~urs i 10~24 1 26,27, 28,29 .. · ~.:1"1t..'P ' 

')~11:.' 
Fq_uations de fonctionnem'ent du système économique :6, 9, 11, 

13,14,17,18,19,20,21,22 

Equations do degré supérieur à l'unité : 5,7,9 
Equation 22: au besoins W pourrait ne pas frapper .Vg 

Equation 24 : au besoin l'amortisseillent A pourrait âtre 

Equation 25 

pauation 29 

considéré comme proportionnel à K2 ·ou à Y. 

cette équation peut être retirée du modèle 
si on le souhaite ; elle exprime le fait 
que les fonctions de conso~ation Ca Ci 

·Cs ne sont pas nécessairement additives. 

cette équation peut, elle aussi, être retirée 
du modèle si on le souhaite. 

6. Relations entre le modèle et 1le corps de l'étude (sections 
C et D) 

Cert~incs des ~quations du modèle peuvent être utilisées · 

dans les analyses partielles envisagées dans les sections 

C et D du rapport. 

Section c. Effets sur les·revenus des ménages 

§ 3. Explications basées sur l 1 amélioration de 

l'allocation des ressources : équations 

17? 18, 19, 20_(lient les. importations à la 

valeur ajoutée) • 

§ ;4. Ex:plioations basées sur i'accélération de la 

croissano~ : équation 11 (lie les .investis­

sem~nts à la valeur ajoutée) ; 

équation~ 13, 14 (lient les valeurs ajou­

tées de divers secteurs). 

§ 6. Le cas pa~ticulier des agriculteurs : 

équation 6 {lie la productivité agricole à 

la productivité générale). · 
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équation 9 (lie les importations agricoles 

aux valeurs de la consommation et de 1~ pro­

duction de produits.alimentaires dans le 

pays et les autres pays membres). 

Section D. Effets sur la structure de la consommation. 

équation 10 (lie la consommation de chaque 

cat~gorie de produits alimentaires à la 

consommation totale de produits alimdnte.ires)o f. 

équations 26,27,28 (lient les consommations de 

produits alimentaires, de produits non ali-
j 

mentaires et de services à la consommation 

privée totale) • 

. . équation 29 (lie les variations de structure 

de la consommation privée aux ressources par 

tête dans le pays et dans les autres pays 

membres). 

l 
f. 
i 

f 
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